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JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes) : 
Bulletin: Vente-de marchandises; sucres, deuxième 
vérification par la Régie; augmentation des droits-
appiéciation sonveraine des juges du tond. — Chemin 
iîe fer; tant spécial; retard; indemnité; clause restric-
tive. — Elections ; liste ; pourvoi ; partie étrangère à 
la cause. — Election; liste; failli non réhabilité. — 
Cour de cassation (ch. civ.) : Bulletin : I. Commune ; 
invasion; logement et nourriture de gens de guerre; 
habitant absent; réquisition; responsabilité. IL Recours 
en garantie. — Cour d'appel de Paris (4e ch.): Créan-
cier hypothécaire unique ; pluralité dégages; vente; 
à-comptes payés comptant; sommes restant dues supé-
rieure? à la créance hypothécaire; hypothèque; indi-
visibilité; droit de l'exercer sur chaque immeuble; 
créance chirographaire du même créancier; demande 
en attribution de tous les prix ; rejet. — Cour d'appel 
de Paris (5e ch.) : Créance dépendant d'une faillite dé-
clarée à l'étranger; cession; demande en retrait liti-
gieux par le débiteur français. — Sentence arbitrale; 
acquiescement; appel; fin de non-recevoir. — Cour 
d'appel de Nancy : Commune; réquisitions de guerre; 
dette communale.—Tribunal civil de la Seine (5e ch.) : 
Mur mitoyen; action dirigée par l'ancien propriétaire 
constructeur du mur contre le détenteur de la maison 
voisine. — Tribunal civil de Melun : Huissier ; juge-
ment par défaut ; péremption ; responsabilité. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de l'Aisne : Incendie. 
— Cour d'assises de la Haute-Saône : Homicide volon-
taire (deux affaires). — Assassinat. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Nachet, conseiller doyen. 

Bulletin du 2 juin. 

VENTE DE MARCHANDISES. — SUCRES, DEUXIÈME VÉRIFICATION 

PAR LA RÉGIE. — AUGMENTATION DES DROITS. — APRRÉ-

«IATION SOUVERAINE DES JUGES DU FOND. 

L'anêt qui déclare qu'un acheteur de sucres a 
pris à sa charge les conséquences que pourrait 
avoir, au point de vue des droits à payer à l'admi-
nistration des Contributions indirectes, la nouvelle 
vérification que celle-ci était fondée à réclamer, por-
te sur une appréciation des faits de la cause et de 
l'intention des parties qui rentrait dans le pouvoir 
souverain de la Cour d'appel. 

Cette décision échappe, dès lors, au contrôle de 
la Cour de cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gouget et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat gé-
néral Babinet, du pourvoi de l'administration de la 
raffinerie Constant iSay et C° contre un arrêt de la 
Cour d'appel de Douai du 29 novembre 1873, rendu 
au profit des sieurs Crespel-Griffon et Ce. — Me Bo-
zérian, avocat. 

CHEMIN DE FER. — TARIF SPÉCIAL. — RETARD.— INDEMNITÉ. 

— CLAUSE RESTRICTIVE. 

La disposition d'un tarif spécial d'après laquelle, 
en cas de retard, une compagnie de chemin de fer 
ne doit être responsable du préjudice éprouvé par 
l'expéditeur que jusqu'à concurrence de tout ou 
partie du prix du transport, oblige l'expéditeur qui 
l'a acceptée en demandant l'application du tarif spé-
cial. (Jurisprudence constante , et notamment arrêt 
de la chambre civile du 15 mars 1869.) 

Admission dans le même sens, au rapport de M. 
le conseiller Petit et conformément aux conclusions 
du même avocat général, du pourvoi de la compa-
gnie des Chemins de fer de l'Ouest contre un ju-
gement du Tribunal de commerce de Cherbourg, du 
9 mai 1873, rendu au profit du sieur Lavieille. —-

Me Larnac, avocat. 

ÉLECTIONS. LISTE. — POURVOI. ■ 

A LA CAUSE. 

PARTIE ÉTRANGÈRE 

Est non recevable, en matière électorale comme 
en matière ordinaire, le pourvoi formé par une per-
sonne qui n'a pas élé pattie dans la cause jugée par 
'a décision objet de son recours. (Jurisprudence 

constante.) , „ . -, 
! Net, par ce motif, au rapport de M. le conseil-
ter Almeras-Latour et conformément aux conclusions 

du même avocat général, du pourvoi du sieur fa-
Sue contre une décision du juge de paix du 
canton de Bourg-Saint-Andéol, en date du 10 lé-

vrier 1874. 

ÉLECTION. — LISTE. — FAILLI NON RÉHABILITÉ. 

. Le* incapacités électorales n étant plus régies au-
jourd'hui par la loi du 25 mars 1849, mais par le 
Jécret orgffiqîe du 2 février 1852 resté en vigueur 
Wipi sur la liste est justement 

e
.Hu de ce décret, au failli simplement conco.da 

^e, c'est-à-dire n ayant pas obtenu sa réhabilita 
tl0n

 (Jurisprudence constante). T>„;«an et 
, ^jet, au rapport de M. le conseiller Puis,an^ e 
pfcrmémentaux conclusions du mêmes avocat 
2

n
.éra!, du pourvoi du skur Chapey contre une 

lec
'^on du juge de paix du canton de Chagny (ar 

Jument de Chalon-sur-Saône), en date du 2o 

fier 1874. 

^ésidei 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

m de M. le premier président Devienne. 

Bulletin du 2 juin. 

•^IMUNP i nfEMENT ET NOURRITURE DE 
GF\s ~~ EVASION. — LOGEMK.Ni ^

OUIS
i
T
i
0

N. — 

OE GUERRE. - HABITANT ABSENT. -
 UIS1 

afep
»HSABlLlTB. — II. RECOURS EN GARANTIE. 

V^ne commune est, à bon droit, déclarée res-

ponsable de l'injonction faite à un hôtelier, par son 
maire, de loger et de nourrir des soldats ennemis 
qui^ étaient adressés à un habitant alors absent. 

L'hôtelier est un fournisseur agissant pour le 
compte de la ville. 

II. La commune doit obtenir un recours en ga-
rantie contre l'habitant pour le compte et à défaut 
duquel l'hôtelier avait été chargé d'acquitter l'obli-
gation qui lui incombait de loger et nourrir gratui-
tement les gens de guerre. (Civ. rej. 25 mars 1874, 
villes de Chartres et de Chaumont.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Greffier 
et conformément aux conclusions de M. l'avocat 
général Charrins, sur- le pourvoi de la ville de 
Sens, d'un jugement du Tribunal civil de Sens, du 
12 avril 1872, rendu entremette ville et les sieurs 
Orlot et de Bonnaire. — Plaidants, Mes Bellaigue 
et Dareste, avocats. 

L'admission a été pronorrcée le 13 mai 1873, au 
rapport de M. le conseiller Dagallier et conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocat général Re-
verchon, et, ce même jour, la Chambre des requêtes 
a rejeté les pourvois faits par diverses villes con-
damnées envers des marchands à acquitter les four-
nitures faites à l'ennemi par suite de réquisitions 
émanées de leurs administrations municipales. Il y 
a donc accord complet entre les deux chambres de 
la Cour. 

COUR D'APPEL DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Falconnet. 

Audience du 13 mai. 

CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE UNIQUE. — PLURALITÉ DE GAGES. 

— VENTE. — A-COMPTES PAYÉS COMPTANT. — SOMMES RES-

TANT DUES SUPÉRIEURES A LA CRÉANCE HYPOTHÉCAIRE. — 

HYPOTHÈQUE. — INDIVISIBILITÉ. — DROIT DE L'EXERCER 

SUR CHAQUE IMMEUBLE. — CRÉANCE CHIROGRAPHAIRE DU 

MÊME CRÉANCIER. — DEMANDE EN ATTRIBUTION DE TOUS 

LES PRIX. — REJET. 

Le créancier hypothécaire unique, inscrit sur plusieurs 
immeubles, n'a pas droit, invoquant V indivisibilité de 
son hypothèque, d'en faire porter le poids sur tous et 
chacun desdils immeubles à son choix, quand le prix 
de l'un ou de plusieurs d'entre eux a élé payé comptant, 
lorsque les prix des autres suffisent et au-delà au paie-
ment de sa créance. Il n'a que le droit de poursuivre 
les acquéreurs, dans les termes des articles 2166 et 
suivants du Code civil, pour obtenir le paiement de ce 
qui lui est dû. 

Sa qualité de créancier chirographaires da vendeur ayant 
formé des oppositions entre les mains des acquéreurs 
pour le montant de sa créance chirographaire, ne l'au-
torise pas à exiger des détenteurs qui se sont libérés la 
représentation des sommes par eux versées pour l'ap-
pliquer à cette seconde créince. 

Il n'a aucun droit de demander l'attribution à son profit 
du prix des ventes effectuées, puisqu'il n'y a pas lieu 
à une procédure d'ordre. (Art. 773 da Code de procé-
dure civile.) 

Mme veuve Coisnon, propriélaire de différents 
immeubles, situés dans l'arrondissement de Fontai-
nebleau et grevés jusqu'à concurrence de 4,238 fr., 
les a fait vendre volontairement par le notaire de la 
localité, et en a obtenu ainsi un prix de 8,701 fr. 

Au moment de l'adjudication, plusieurs des ac-
quéreurs sachant la situation hypothécaire rassu-
rante, ont consenti à payer comptant 1,943 fr. 50 c. 
montant de leurs prix, ce qui laissait encore une 
large part aux créanciers hypothécaires. 

Cependant M. Colleau, créancier de Mme Coisnon, 
ayant payé tous ses créanciers hypothécaires, dans 
les droits desquels il avait été subrogé, et, en outre, 
son créancier chirographaire ayant formé une oppo-

sition sur les sommes dues par les acquéreurs pour 
le montant de cette dernière créance, a formé contre 
Mme Coisnon une demande tendant à ce qu'il lui 
soit fait attribution, par voie d'hypothèque, des prix 
de l'adjudication des immeubles de sa débitrice, 
•conformément à l'article 773 du Code de procédure 
civile, et à ce qu'il soit en conséquence autorisé à 
toucher seul lesdits prix, en principaux et intérêts, 
sur ses simples quittances et sans le concours de sa 
débitrice. C'était faire tomber les paiements comp-
tant opérés par certains acquéreurs, entre les mains 

du notaire qui avait fait l'adjudication et les avait 
constatés par son procès-verbal. 

Cette demande a été repoussée par jugement du 
Tribunal civil de Fontainebleau du 13 janvier 1873, 

ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la veuve Coisnon a lait procéder le 28 

iuin 1868 par le ministère de Brisemure, notaire au 
Vaudoué 'à l'adjudication volontaire de ses immeubles; 
nue le produit de la vente s'est élevé à 8,701 francs ; 
nu'il résulte de l'état d'inscription délivré lors de la trans-
cription, le 14 juillet 1868, et des documents de la cause 
que les immeubles vendus ne sont grevés que de 4,238 

francs d'hypothèques ; . . 
« Attendu que Coileau, créancier chirographaire de la 

venve Coisnon a désintéressé tous les créanciers inscrits 
auxauels il est subrogé; qu'il prétend, en reunissant aux 
Ss aue lui confère la subrogation ceux qui résultent 
de sa créance non inscrite, obtenir par jugement, con-
formément aux principes de l'art. Ïi3 du Code de pro-
cédure civile, l'attribution du prix provenant de la vente, 

« Attendu qu'il ne doit exercer à ce litre aux termes 
de l'art, 1251 du Code civil et en vertu de la subroga-
tion lé»ale que les droits hypothécaires afférents aux créan-
Ms wiàûWÏ qu'en cas de non-paiement de ses créances 
• v nar les adjudicataires, il peut recourir contre 
' ,v dansas ternes de.l'article 2166 et suivants du Code 
eux dans;
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tendu aue Colleau a formé opposition sur les fonds 

..ont de la vente; que le procès-verbal d'adjudica-

fflPÏÏTe quittant de ?,943 $. 50 c. payés comptant ; 
qu'il eTt établi que cette somme a été versée à la veuve 

Coisnon avant la saisie; que ce versement a été fait ré-
gulièrement et sans fraude par le notaire, et n'a pas com-
promis les garanties hypothécaires ; 

« Qu'en effet, après ce paiement, il reste encore un 
prix de 6,757 fr. 50 c. pour garantir les 4,238 francs des 
créances inscrites ; 

« Que, dès lors, Colleau est sans intérêt et sans droit 
pour exiger des tiers détenteurs, qui se sont libérés, du 
notaire ou de la veuve Coisnon, qui les ont reçus, la re-
présentation des deniers versés; que le principe de l'indi-
visibilité est applicable à la cause, puisque l'hypothèque 
ne frappe que l'immeuble et non le prix d'adjudication, 
et que le droit de suite peut être exercé sur la totalité 
ou sur chacun des lots de l'immeuble vendu; 

« En ce qui touche la demande de Colleau, en dis-
traction du prix par voie d'attribution : 

« Attendu que la procédure d'ordre et l'instance en 
attribution du prix ont pour objet la distribution du prix 
d'un immeuble entre créanciers, d'après le rang de leur 
privilège ou hypothèque; 

« Que Colleau se trouvant seul hypothécaire de la 
veuve Coisnon, il ne peut se produire de contestations 
devant donner ouverture à un règlement d'ordre et à 
un jugement d'attribution; que sa demande n'est pas re-
cevante; > 

* Par ces motifs, 

« Déclare Colleau non recevab'e et mal fondé dans ses 
conclusions; 

« L'en déboute, et le condamne aux dépens. » 

M. Colleau a interjeté appel de ce jugement. 
Dans son intérêt, Me Blondel a soutenu 

Que le Tribunal aurait dû appliquer à l'espèce les dis-
positions de l'article 773 du Code de procédure, car il ne 
s'agissait pas pour son client de réunir en sa personne 
deux droits : celui résultant de sa créance hypothécaire, 
frappant sans distinction sur l'universalité des immeubles 
de sa débitrice, et celui résultant de sa créance chiro-
graphaire; mais bien de faire consacrer sa prétention de 
se faire payer, l'hypothèque étant indivisible, sur tel im-
meuble de sa débitrice qu'il lui plairait de choisir (aucun 
fait de dol et de fraude ne pouvant lui être imputé), sans 
subir l'indication de sa débitrice, qui ferait à son gré 
porter cette hypothèque sur tel ou tel immeuble limita-
tivament désigné par elle. L'intérêt de l'appelant à faire 
le choix est évident, car s'il peut, prc equ il y a drot, 
faire payer sa créance hypothécaire sur ceux des immeu-
bles dont les prix auraient, paraît-il, été quittancés comp-
tant et seraient déposés aux mains du notaire vendeur, 
il exercera son recours, par sa créance chirograhaire, 
sur les prix non employés au paiement des hypotpquse 

et qu'il a frappés d'opposition. Son droit à arriver à ce 
résultat, il est certain. En effet, ayant payé avec subro-
gation, il confond en sa personne toutes les créances 
hypothécaires, et il ne peut, n'y ayant pas lieu à ordre, 
arriver au paiement de ses hypothèques que par une 
attribution des prix dus. Cette attribution, il 'obtiendrait 
s'il y avait deux créanciers ; seul et non contesté, elles 
lui appartient bien plus encore. Les termes de l'article 
773 sont formels, il y a donc lieu de les appliquer à la 
cause. (Voir Répertoire, Journal du Palais, au mot Su-
brogation personnelle, n° 96 ; Martin, Répertoire, au mot 
Subrogation de personnes, section 2, § 3, n° 3 ; Touillier, 
t. 7, n° 140 ; Troplong, Hypothèque, t. 1, n8 316 ; Del-
vineourt, t. 2, p. 560 ; Championnière et Rigault, t. 2, 
n° 1258 ; Duranton, t. 12, n03 149 à 153 ; Mourlon, p. 
356 ; Zacharia?, § 221, note 27 ; Marcadé, sur l'article 
1251. 

Dans l'intérêt de Mme veuve Coisnon, Me Méline 
a soutenu 

Que M. Colleau, créancier hypothécaire était sûr de 
son paiement; que, comme chirographaire, il n'avait 
aucun droit de provoquer un ordre, la jurisprudence lui 
refusant même le droit de critiquer l'ordre des co!loca-
tions. Il ne pouvait donc invoquer l'article 773, ca-
l'a'.tribution autorisée par cet article n'est qu'un équivar 
lent de l'ordre et n'est nécessaire que dans les circons-
tances où l'ordre lui-même pourrait être provoqué. Or, 
la doctrine et la jurisprudence reconnaissent que l'exis-
tence d'un seul créancier exclut toute idée d'ordre, et elle* 
n'autorise le créancier qu'à actionner l'adjudicataire en 
paiement, même quand il se présente avec plusieurs 
titres et par suite de subrogations, car alors il ne compte 
que pour un seul titre. Quant au principe de l'indivi-
dualité, il est ici sans application, car, d'après la juris-
prudence, il n'a d'autre objet que d'assurer le paiement 
intégral de la créance hypothécaire; et, partant de cette 
idée, il ne peut être appliqué, quand il est invoqué par 
des créanciers qui ne prétendraient s'en servir, que pour 
faire tort à d'autres créanciers. 

Conformément à ces observations, la Cour, adop-
tant les motifs des premiers juge?, a confirmé leur 
décision. 

Voi, dans le même sens, un arrêt de la Cour de 
cassation du 25 avril 1838. 

COUR D'APPEL DE PARIS (5* ch.). 

Présidence de M. Rohault de Fleury. " 

Audience du 13 février. 

CRÉANCE DÉPENDANT D'U.VE FAILLITE DÉCLARÉE A L'ÉTRANGER. 

— CESSION. — DEMANDE EN RETRAIT LITIGIEUX PAR LE 

DÉBITEUR FRANÇAIS. 

Sur la poursuite exercée par le cessionnaire, adjudica-
taire d'une créance dépendant d'une faillite déclarée en 
Suède, où le retrait litigieux n'est pas admis, le débi-
teur français, pourvu qu'il agisse aussitôt que la cession 
lui est connue, ne fut-ce pas, in limine litis, est fondé 
à exercer ce retrait dans les termes des articles 1699 
et 1700 du Code, civil. 

Le caractère litigieux de la créance résulte suffisamment 
de tout acte antérieur à la cession, notamment de l'op-
position du créancier à un jugement par défaut, suivi 
du rejet d'un moyen d'incompétence. 

Ces solutions résultent de l'arrêt infirmatif d'un 
jugement du Tribunal civil de la Seine, du 17 jan-
vier 1873, obtenu par le sieur Thumstroom, adjudi-
cataire, suivant procès-verbal du 27 novembre 1866, 
d'une créance appartenant à la faillite Ro-ycki, dé-
clarée en Suède contre M. et Mme de Jeanson, qui 
n'avaient pu faire accueillir leur demande e:i retrait 
liligieux. 

L'anêt contient un exposé complet des faits, et 

résoud les questions du procès par les moyens sui-
vants : 

« La Cour, 

« Considérant que Thumstroom, mis ainsi dans la né* 
cessité d'agir et de faire connaître sa qualité de cession-
Daire, a, par exploit du 7 juillet 1869, pris l'affaire en 
son nom personnel et assigné les époux de Jeanson en 
fixation du chiffre de leur dette, et Juge ès nom (liquida-
teur d'une société friendlander dans laquelle les époux 
de Jeanson étaient commanditaires), en déclaration de 
jugement commun; 

« Considérant qu'en réponse à cette demande les époux 
de Jeanson invoquent le bénéfice des articles 1699 et 
1700 du Code civil, et demandent à exercer le retrait liti-
gieux ; 

« Que cette demande, dans les conditions où elle s'est 
produite, ne s'aurait ùtrë considérée comme tardive; 
que, dès le 27 février 1869, alors que l'instance avec 
Thumslroom n'était pas encore engagée, les époux de 
Jeanson, aussitôt que la cession leur a été connue, ont, 
dans des conclusions prises contre les syndics Rosycki, alors 
seuls en cause, expressément réservé leur droit à exercer 
le retrait litigieux centre Thumstroom; que leur demanda 
tendant à l'exercice de ce retrait, a été formée avant que 
le débat fût engagé devant les premiers juges, et qu'au-
cune disposition de loi n'exige, d'ailleurs, que cettt de-
mande soit formée in limine litis ; 

« Considérant, en ce qui concerne l'impossibilité qui 
résulterait pour les appelants d'exercer le retrait litigieux, 
à raison du lieu où s'est effectuée la cession au profit de 
Thumstroom, qu'il importe peu que cette cession ait eu 
lieu en Suède où la loi n'admet pas de retrait litigieux; 
qu'il s'agit, en effet, d'un droit de créance résultant d'un 
engagement souscrit par de Jeanson, sujet français, do-
micilié en France, justiciable des Tribunaux français et 
recevable, dès lors, ainsi que la dame de Jeanson, à in-
voquer, à son profit, le bénéfice de la loi française et spé-
cialement des articles 1699 et 1700 du Code civil ; 

« Considérant que la circonstance que le droit cédé 
faisait partie de l'actif d'une faillite déclarée en Suède, et 
que ce droit, cédé par voie d'adjudication publique, 
ne saurait davantage faire obstacle à l'exercice du retrait 
liligieux ; que, d'une part, en effet, la faillite déclarée à 
l'étranger ne peut être invoquée devant les Tribunaux, 
français pour préjudicier aux droits que les tiers tiennent 
de la loi française ; et que, d'autre part, l'article 1699 du 
Code civil ne contient, quant à l'exercice du retrait liti-
gieux, aucune distinction entre la vente amiable et la 
vente aux enchères, alors surtout que, comme dans l'es-
pèce, cette vente aux enchères n'a pas eu lieu d'autorité 
de justice, qu'elle a été effectuée à l'étranger et sans 
avoir été précédée d'une publicité eu France; 

« Considérant que la stipulation insérée au procès-
verbai d'adjudication: qu'en cas de gain du procès et de 
recouvrement de la moitié au miins de la créance, le 
cessionnaire serait tenu de rembourser à la masse, en 
sus de son prix de cession, 1,042 rixdalers pour les frais 
de procédure déjà faits, plus une somme de 500 francs, 
ne saurait non plus empêcher l'exercice du retrait liti-
gieux ; qu'une pareille stipulation ne peut, à aucun point 
de vue, être assimilée à la cession partielle d'un droit 
litigieux dont le cédant conserve en partie la propriété ; 
que, dans l'espèce, le droit, objet du litige, nonobstant 
la clause dont s'agit, a été intégralement cédé à 
Thumstroom et peut dès lors faire l'objet du retrait 
litigieux ; 

« Considérant qu'à la date du 28 novembre 1866, 
époque de la cession faite à Thumstroom de la créance 
G. de Jeinson, cette créance avait bien le caractère liti-
gieux tel que l'exige l'article 1700 du Code civil ; qu'il 
y avait en effet, depuis le 15 février 1866, procès engagé, 

-et que le fond même du droit était contesté ; 
« Qu'à la vérité, de Jeanson n'avait pas encore, à 

cette époque, développé dans des conclusions qui n'ont 
été déposées qu'ultérieurement les moyens à l'aide des-
quels il entendait contester la validité même de l'acte dx 
3 août 1859, servant de base à la créance cédée ; mais 
que l'article 1700 du Code civil ne subordonne pas le 
caractère litigieux d'une créance au dépôt de conclusion* 
au fond antérieurement à la cession ; qu'il suffit, pour 
que la créance soit litigieuse dans le sens de cet article, 
que la contestation du fond du droit résulte d'un acte 
judiciaire antérieur à la cession, lorsque d'ailleurs les 
moyens produits à l'appui de cette contestation, dans des 
conci

us
j
ons

 déposées ultérieurement, démontrent qu'elle 
était sérieuse et ne tendait pas seulement à paralyser 
temporairement l'exercice du droit réclamé; 

« Considérant que, dès le 26 mai 1866, de Jeanson, 
par des conclusions régulièrement signifiées, a déclaré 
former opposition au jugement par défaut du 24 mars ; 
que cette opposition, antérieure à la cession au pro^J de 
Thumstroom a eu pour effet de remettre en question le 
fond même du droit, ainsi que cela résulte îles termes 
mêuie du jugement du 22 août 1866, qui, en rejetant 
l'exception d'incompétence proposée in limine litis, 
renvoie après vacations « pour être plaidé au fond. » 
Que, de plus, cette opposition n'a pas été de la part da 
son auteur un simple moyen dilatoire ; qu'elle constitue, 
su contraire, dans l'espèce, une véritable contestation dû 
fond du droit, et que son caractère sérieux ressort avec 
évidence des moyens produits plus tard à l'appui de 
ladite opposition, moyens admis par la chambre des 
requêtes de la Cour de cassation, lors du pourvoi formé 
par de Jeanson ; 

« Considérant, d'ailleurs, qu'à l'époque de la cession, 
le caractère litigieux du droit cédé était bien reconnu des 
syndics Rosycki et de Thumstroom lui-même, puisque, 
dans la délibération des créanciers du 4 octobre 1866, ce 
droit est qualifié de « créance contestée, » et que, dans 
le procès-verbal d'adjudication du 26 novembre 1866, il 
est qualifié de « créance en litige, » et que le prix auquel 
la créance a été adjugée démontre bien d'ailleurs qu'il 
s'agissait dans la pensée du cédant et du cessionnaire 
d'une créance en litige ; 

« Considérant que, pour s'opposer à l'exercice du ' re-
trait litigieux, Thumstroom ne saurait davantage invo-
quer contre les époux de Jeanson Io jugement du* 19 juin 
1867 et l'arrêt confirmatif du 23 mars 1868, qui ont con-
sacré en principe la validité de l'engagement souscrit par 
de Jeanson dans l'acte du 3 août 1859, et prétendre que, 
par suite de ces décisions, le litige est éteint ; qu'if est 
constant, en effet, que jusqu'à une époque postérieure; 
auxdits jugement et arrêt, 1rs époux de Jeanson ont 
ignoré la cession ; que Thumstroom la leur a tenue 
cachée et qu'il ne peut dépendre du cessionnaire d'un 
droit litigieux de priver le débiteur du bénéfice des ar-
ticles 1699 et 1700 du Code civil, en lui dissimulant la.; 

cession jusqu'à la fin du litige ; 

* Considérant que les offres réelles faites le 9 février 
1874 par les époux de Jeanson à Thumstroom, à l'appui 
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de leur demande en retrait litigieux, sont régulières et 

suffisantes ; qu'elles ont pu être valablement faites après 

l'appel interjeté, et qu'il y a lieu d'en prononcer la vali-
dité ; 

« Met les appellations et ce dont est appel au néant ; 

« Emendant, 

« Décharge les époux de Jeanson des condamnations 

contre eux prononcées, au principal; 

« Les admet à exercer le retrait litigieux de la cré-

ance cédée par les syndics Rosycki à Thumstroom ; 

« Déclare bonnes, valables et suffisantes les offres réel-

les par eux faites à Thumstroom, suivant exploit du 9 
février 1874 ; 

« Dit que, par l'admission des époux de Jeanson au 

retrait de la créance contestée, le litige existant entre 

eux et Thumstroom est éteint. 

« Déclare, en tant que de besoin, le présent arrêt com-

mun avec Juge ès-noms ; 

« Fait masse des dépens de première instance et d'ap-

pel. 

Sudience du 19 mai. 

SENTENCE ARBITRALE. — ACQUIESCEMENT. — APPEL. — FIN 

DE NON-RECEVOIIt. 

Vacquiescement à une sentence arbitrale, antérieur ou 

, postérieur en date à l'ordonnance d'exequatur, rend nul 

l'appel de celle sentence; l'opposition formée depuis par 

l'appelant devant le Tribunal, à fin de nullité de la 

sentence, ne fait pas obstacle à la fin de non-recevoir 

• contre l'appel. 

Les termes de l'arrêt rendu entre M. Azinière 

et M. Poirson sont suffisants pour expliquer les faits 

de la cause : 

« La Cour, 

« Considérant qu'Azinière a, le 21 février 1874, inter-

jeté appel d'un acte qualifié sentence arbitrale , rendue 

'par Flory, le 22 décembre 1873, suivie d'une ordonnance 

d'exequatur du 4 février 1874, en conséquence d'un 

compromis du 2 février 1872 ; laquelle sentence constitue 

Azinière débiteur de 22,631 fr. 50 c. envers Poirson 

et Ce ■ 

« Considérant que Poirson et C° arguënt de la non 

recevabilité de l'appel en raison de l'acquiescement donné 

par Azinière à la sentence, par acte signé de lui et daté 

à Paris du 15 janvier 1874; _ 

« Considérant qu'Azinière a depuis, et le 28 avril; formé 

opposition à l'ordonnance d'exequatur devant le Tribunal 

civil de la Seine, où l'instance est pendante, et que, par 

des conclusions signifiées le 29, il demande à la Cour 

de surseoir à statuer sur son appel jusqu'après la déci-

sion sur la demande en nullité de la sentence; 

« Considérant qu'avant de prononcer sur le sursis, la 

Cour doit régler sa compétence et apprécier la recevabi-

lité de l'appel, qui seul pourrait la saisir de la contesta-

tion et l'autoriser à statuer; 

Considérant qu'Azinière, dans l'acte du 15 janvier 

1874 sus-énoncé, lequel sera déposé au greffe de la Cour 

et enregistré, dit textuellement : « Je déclaré.avoir pris 

« connaissance du rapport et des comptes dressés et ar-

a rêlés par M. Flory à la date du 22 décembre 1873* 

.« ainsi que de la tentence qu'il a rendue en qualité 

« d'arbitre amiable compositeur, nommé par notre com-

« promis avec MM. Poirson et Ce, et je dispense, en ce 

« qui me concerne, ledit sieur Flory d'en opérer le dé-

« pôt au greffe du Tribunal, acquiesçant pour ma part 

c aux conclusions dudit rapport et aux décisions conte-

'« nues dans la sentence arbitrale; 

« En conséquence, je suis prêt à régler avec MM. 

« Poirson et C° ; » 

« Considérant que les parties peuvent, dans un com-

promis, stipuler qu'elles renoncent à l'appel; qu'elles 

peuvent à plus forte raison, et après la sentence, pren-

dre le même engagement; 

« Considérant qu un acquiescement est la renonciation 

la plus formelle à celte voie de recours contre une sen-

tence rendue, qu'il engendre une forclusion dont on ne 

.peut se relever ; qu'il importe peu que l'acquiescement 

précède l'ordonnance dVxéquatur comme dans l'es-

pèce, ou la suive; qu'en effet, la sentence a toute sa va-

leur comme règlement des droits des parties avant l'or-

donnance qui n'intervient que pour lui donuer la forme 

exécutoire en vérifiant , au point de vue de l'ordre pu-

blic, que la sentence ne contient aucune violation; 

« Considérant que la demande en nullité du compro-

mis est indépendante de l'appel de la sentence ; 

« Considérant que l'acte sus relaté contient l'acquiesce-

ment complet a la sentence et ne prête à aucune équi-

voque; 

« Que l'appel est donc non recevable ; 

a Par ces motifs, 

« Sans qu'il soit besoin de s'arrêter aux autres lins, 

moyens et conclusions des parties; 

« Déclare Azinière non recevable en son appel de la 

senlence arbitrale du 22 décembre 1873, par suite de son 

acquiescement, 

« Et le condamne à l'amende et aux dépens. » 

(Plaidants : M
es

 Villard, pour Azinière, et Pres-

tat, pour Poirson ; conclusions de M. l'avocat géné-

ral Buffard.) 

COUR D'APPEL DE NANCY 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. d'IIannoncelle, président. 

Audience du 28 avril. 

COMMUNE.— RÉQUISITIONS DE GUERRE. — DETTE COMMUNALE. 

Si les communes n'ont pas à répondre des perles subies 

par suite de faits de pillage, ni même des réquisitions 

frappées directement par l'ennemi, il en est différem-

ment des réquisitions adressées à la généralité des habi-

tants et réparties par l'autorité communale sur les pos-

sesseurs des objets requis. 

Cette solution, conforme à la jurisprudence de la 

Cour de Nancy, a été de nouveau consacrée par 

l'anêt dont nous transcrivons les termes : 

« Attendu que si les communes ne sont pas tenues 

d'indemniser leurs habitants des pertes provenant des 

dévastations ou des actes de pillage commis par les ar-

mées envahissantes, si même elles n'ont pas à répondre 

des réquisitions frappées par l'ennemi, sans l'interven-

tion des autorités municipales ; il en est autrement de 

ces réquisitions qjii, s'adressant à la généralité des habi-

tants, ont élé réparties par les soins ou avec le concours 

des délégués de la commune, sur les possesseurs des ob-

jets requis ; que ces derniers, en acquittant une dette-

qui incombait à la communauté entière, ont agi en qua-

lité de mandataires ou de negoliorum gestores, et doi-

vent, aux termes de l'art. 2000 du Code civil, être in-

demnisés de la perle qu'ils ont subie dans leur gestion ; 

« Et attendu, en fait, que s'il est prouvé par les en-

quêtes que le 31 août 1870, le lendemain de la bataille 

de Beaumont, la commune de Inor a été envahie par 

des troupes allemandes qui ont mis au pillage les habi-

tations afin de se procurer des vivres et des founages ; 

il est établi par les mêmes enquêtes que le même jour 

et pendaut ceux qui ont suivi, il s'est fait dans cette 

commune des réquisitions régulières en.chevaux, voitu-

res, bétail, grains et fourrages ; 

« Que le maire ou ses délégués et l'adjoint sont inter-. 

venus pour inviter Callois à fournir une partie des objets' 

requis ; 
<
(
 Qu'un relevé de ces réquisitions a été dressé par 

l'appelant et soumis à l'examen du conseil municipal 

qui, le 19 décembre 1871, lai a fait subir certaines ré-

ductions ; , ' , , 
« Qu'en rapprochant cet état dis constatations résul-

tant des enquêtes, il y a lieu de reconnaître que les at-

telages, les bêtes à cornes et une partie des fourrages 

qu'il comprend, ont élé fournis par Gallois pour le compte 

de la commune, qui doit l'en indemniser ; 

« Que, toutefois, il convient de faire subir à ce relevé 

certaines réductions portant soit sur la valeur des objets 

fournis, soit sur la quantité des fourrages accusés, et dont 

une partie doit être mise au compte du pillage; 

« Qu'en opérant sur ces bases et d'après les éléments 

d'appréciation fournis à la Cour, il y a lieu d'évaluer à 

une somme de 5,565 francs l'importance des réquisitions 

subies par Gallois pour le compte de la commune, en 

chevaux, voitures, bestiaux, grains, paille et fourrages; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, ayant tel égard que de raison à l'appel 

émis par Gallois du jugement du Tribunal de Montmédv, 
du 3 juillet 1873; 

« Fixe à 5,565 francs l'importance des réquisitions de 

guerre fournies par Gallois pour la commune d'Inor ; dit 

qu'au moyen de la somme de 2,565 francs par lui reçue 

précédemment, la dette de la commune se trouve réduite 

a 3,000 francs ; la condamne à payer à Gallois cette der 

nière somme, avec les intérêts du jour de la demande. 

(Conclusions de M. l'avocat général Pierrot. -
Plaidants, M

cs Boulangé et Remonds, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5
e ch.). 

Présidence de M. Hanin. 

Audience du 14 avril. 

MUR MITOYEN. — ACTION DIRIGÉE PAR L'ANCIEN PROPRIÉTAIRE 

CONSTRUCTEUR DU MUR CONTRE LE DÉTENTEUR DE LA MAI-

SON VOISINE. 

L'action en paiement d'un prix de mitoyenneté, ne peut 

être exercée contre un tiers délenteur que par le pro-

priétaire actuel de l'immeuble demi fait partie ce mur 

mitoyen. 

Le 10 mai 1870, M. Vernholy vendait en la cham-
bre des notaires une maison lui appartenant et 
contiguë à celle des époux Pasquier. Une clause 
insérée dans le procès-verbal indiquait que le mur 
séparatif avait été construit par M. Vernholy, qu'il 
était mitoyen jusqu'à la hauteur de l'hébergé ; qu'il 
y avait compte à faire des frais de mitoyenneté, 
mais qu'il se réservait le droit de toucher person-
nellement les sommes qui pourraient lui être dues 
par suite du règlement de compte. Un sieur Guetté 
devenait adjudicataire de la maison. M. Vernholy, 
pour faire régler le compte de mitoyenneté, a en 
effet assigné les héritiers Pasquier et a obtenu contre 
eux, par jugement du 22 août 1871, une condam-
nation à la somme de 2,625 francs ; dès le 24 août 
suivant, il a cédé ses droits à un sieur Renaud 
Celui-ci, se rappelant que l'action en paiement du 
prix d'une mitoyenneté est une action réelle, ou tout 
au moins une action mixte, et que le détenteur d'un 
immeuble peut être poursuivi pour ce paiement, 
jugeant qu'il lui serait plus avantageux de s'adresser 
au détenteur actuel de l'immeuble qui avait appar 
tenu aux époux Pasquier, a formé une demande 
contre le sieur Barba, propriétaire actuel de cet im 
meuble. 

M. Barba a résisté à cette demande ; il ne mécon 
naît pas que le propriétaire qui a fait construire à 

ses frais un mur mitoyen peut réclamer le paie-
ment au détenteur de l'immeuble voisin, mais il 
soutient que ce droit est perdu pour le propriétaire 
constructeur s'il vient à cesser d'être propriétaire 
M. Vernholy tant qu'il était propriétaire pouvait ré-
clamer le paiement de la mitoyenneté contre tout 
détenteur de l'immeuble voisin, quel qu'il fût, mais 
ce droit il l'a perdu le jour où il a vendu sa pro-
priété; et lorsque plus lard il a subrogé M. Renaud 
à ses droits, il n'a pu lui transmettre que ceux qu'il 
possédait lui-même. 

Ce système a élé admis par le Tribunal, qui a 
statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le sieur Barba, tiers détenteur, a été 

attaqué par le sieur Renaud en paiement de la somme 

de 2,525 francs, montant des frais de mitoyenneté avancé, 

par Vernholy, son cédant ; 

« Attendu que, entre autres motifs, le sieur Barba 

prétend que Renaud est irrecevable dans sa demande 

parce qu'il ne saurait avoir contre lui plus de droits que 

le sieur Vernholy lui-même, ,et que ce dernier n'avait pu 

céder utilement une action réelle qu'il avait perdue de-

puis le 10 mai 1870, époque à laquelle il avait cessé 

d'être propriétaire de 1 immeuble comprenant le mur 

mitoyen dont les frais de reconstruction sont réclamés; 

« Attendu, à cet égard, en fait, que, suivant procès-

verbal dressé par Ale Jozon, en la chambre des notaires 

de Paris, le 10 mai 1870, faisant suite à un procès-

verbal d'enchère d resse le 16 avril précédent, la maison 

appartenant au sieur Vernholy, et séparée de celle des 

consorts Pasquier par le mur reconstruit, dont les frais 

sont réclamés, a été vendue par adjudication, à la requête 

de Vernholy, au sieur Guetté; que ce procès-verbal porte 

textuellement : 

« Le mur de droite a été reconstruit en entier par 

M. Vernholy, moitié sur le terrain voisin et moitié sur le 

terrain lui appartenant; ce mur est mitoyen jusqu'à hau-

teur de J'héberge avec les héritiers Pasquier, et appartient, 

pour le surplus, à la propriété mise en vente. A l'égard 

des frais de mitoyenneté de ce mur de droite, il y a 
compte à faire avec le propriétaire de la maison conti-

guë, mais M. Vernholy se réserve le droit de toucher 

personnellement les sommes qui pourront lui être dues 

par suite du règlement dudit compte; 

« Eu droit : 

« Attendu que l'action du constructeur ou de recons-

tructeur du mur mitoyen, pour être remboursé de ses 

avances, a pour but légal une charge réelle, d'après les 

articles 655 et 663 du Code civil ; qu'elle contient la con-

dition implicite que, s'il n'y était point satisfait, le dé-

tenteur serait tenu de délaisser le mur mitoyen, confor-

mément à l'article 656 du même Code; que, par suite, 

il est vrai de dire que le mur reste la propriété exclusive 

du voisin qui a fait les avances, jusqu'à ce que ces avances 

soient payées; de telle sorte qu'il aurait le droit de faire 

démolir toutes constructions qui s'appuieraient sur ce 

mur, et de le reprendie pour en avoir seul la jouissance; 

que la conséquence de ce droit rigouieux, mais incon-

testable, est que toute déclaration contraire, même toute 

vente émanant du voisin qui n'a pas payé, serait impuis-

sante à le compromettre ; 

« Attendu qu'une action dont les résultats juridiques 

sont aussi importants est essentiellement réelle, ou tout 

au moins mixte (personalis in rem scripta); que, consi-

dérée comme personnelle, elle peut être toujours exercée 

contre le débiteur primitif, même quand il a cessé de 

posséder le mur grevé des frais de reconstruction ; que 

considérée comme réelle, elle peut l'être, soit contre le 

débiteur primitif resté possesseur du mur grevé, soit contre 

tout tiers détenteur; mais que, pour la mettre utilement 

en œuvre, il faut que le demandeur puisse être en me-

sure de recueillir le bénéfice du délaissement immobilier 

qui peut affranchir du paiement ; 

« Allendu que ce délaissement ne peut être fait qu'au 

propriétaire de l'immeuble appelé à profiter de l'abandon 

du mur qui lui est incorporé; que le droit réel qui per-

met de le réclamer est inhérent au fonds qui l'a créé et 

qui lui sert de base; qu'il en constitue la qualité active; 

que c'est par ce motif qu'il suit le fonds, indépendam-

ment de toute stipulation, dans quelques mains qu'il 

I passe; qu'il ne peut en être détaché et qu'il ne peut, par 

! lui-même et séparément de ce fonds, former l'objet d'au-

i cune convention ou disposition au profit de la personne 

seule du propriétaire; 
1
 « Attendu qu'en appliquant ces principes a la cause, il 

' en résulte qu'au moment où Vernholy a vendu son im-

meuble à Guetté, et avec son immeuble le mur mitoyen 

qui le séparait de celui des héritiers Pasquier, il s'est, par 

la force des choses, dessaissi du droit réel qui s'attachait 

à son action en remboursement des frais de reconstruc-

tion ; qu'il ne pouvait plus en effet, à partir de ce mo-' 

ment, poser dans son intérêt l'alternative du paiement ou 

du délaissement qui ne devait profiter qu'à l'immeuble 

vendu ; qu'il ne pouvait plus retenir le droit réel par 

une convention formelle; qu'il a réglé d'ailleurs lui-

même sa position et consacré la perte absolue et défini-

tive de ce droit réel; qu'il n'a pas même transmis à son 

acquéreur, en déclarant dans le procès-verbal d'enchère 

que le mur de droite était mitoyen jusqu'à l'héberge, et 

en ne se réservant que l'action personnelle con're les hé-

ritiers Pasquier; que cette action, il l'a en eff t exercée 

plus tard, en obtenant conlre ces derniers la condam-

nation qu'il a fait prononcer par jugement du 22 août 

1871 ; 

Aitendu que, par l'acte de cession du 24 août 1871, il 

a pu céder utilement son droit personnel reconnu par ce 

jugement contre les héritiers Pasquier, mais qu'il n'a pas 

pu céder, le droit réel qu'il avait perdu lui-même; que, 

par suite, Renaud ne peut l'exercer en son lieu et place ; 

que, par conséquent, il est certain que l'action dirigée 

par Renaud contre Barba , tiers détenteur, manque de 

base légale, et qu'elle est irrecevable; 

« Par ces motifs, 

« Déclare Renaud irrecevable dans sa demande; le 

condamne aux dépens. 

TRIBUNAL CIVIL DE MELUN 

^Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Mïllot, président. 

Audiences des 1er et 8 mai. 

HUISSIER. JUGEMENT PAR DÉFAUT. — PÉREMPTION. — 

RESPONSABILITÉ. 

L'huissier qui accepte de son client les pièces nécessaires 

au recouvrement d'une créance, et qui prend un juge 

ment par défaut contre le débiteur, se charge virtuelle-

ment de procéder aux actes d'exécution indispensables 

pour empêcher la péremption de ce jugement. 

Dès lors, l'huissier est responsable de son inaction, lors-

qu'elle a eu pour résultat de rendre le jugement nul, 

pour défaut d'exécution dans ls six mois. (Art. 156 

du Code de procédure civile.)
 t 

Ainsi décidé par le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Considérant que le jugement en vertu duquel a été 

prise l'inscription, a été rendu par défaut; 

« Que ce jugement, pour n'avoir été suivi d'aucun acte 

d'exécution dans les six mois de son obtention, est, aux 

termes de l'article 156 du Code de procédure civile, ré-

puté non avenu ; 

c Qu'il ne peut ainsi produire aucun effet; que, dès 

lors, l'inscription hypothécaire prise au bureau de Melun, 

le 13 décembre 1871, est également nulle; 

« Sur la demande en garantie de Chaix contre Le 
jard ; 

« Considérant que Lejard est l'huissier employé habi-

tuellement par Chaix pour ses recouvrements ; que, dans 

ces circonstances, en recevant de ce dernier Us pièces 

nécessaires pour le faire payer de la somme de 6,150 

francs pur les époux Charles, il a accepté le mandat ou 

pris l'obligation de faire le nécessaire pour rentrer dans 

ladite créance; 

« Que Lejard est aujourd'hui constitué en faute pour 

avoir omis d'accomplir, dans les délais, les actes de son 

ministère, indispensables pour donner force au jugement 

par défaut du 18 novembre 1871 ; qu'il doit donc être 

déclaré responsable de la perte de la créance aujourd'hui, 

par son fait devenue irrécouvrable ; 

« Considérant qu'en vain Lejard prétend avoir reçu de 

Chaix, ordre de s'abstenir de toute signification et acte 

de poursuites, et appuyer ses allégations sur un arrêté de 

compte établi entre lui et Chaix, à la date du 13 décem 

bre 1871, et que ce compte, s'arrêtant pour le solde de 

ses honoraires et déboursés, à un chiffre qui ne comprend 

que les frais faits pour obtenir le jugement périmé et 

l'inscription qui en a été la conséquence, il en résulte 

rait pour lui une décharge de ses obligations envers son 
client; 

« Mais considérant que la retenue des pièces, dans la 

circonstance, est à elle seule la condamnation d'une pa-
reille prétention ; 

« Par ces motifs, 

« Sur le principal, déclare périmé le jugement par 

défaut du 18 novembre 1871 et l'inscription prise le 13 

décembre 1871 contre les époux Ourles, nulle et de nul 

effet; en prononce la mainlevée en tant que de besoin; 

« Dit qu'elle sera rayée des registres du conservateur 

au bureau de Melun et de tous autres où elle pourrait 
être portée; 

« Et, statuant sur la demande en garantie, condamne 

Lejard à payer à Chaix la somme de 6,150 francs, à ti 

tre de dommages-intérêts, avec les intérêts tels que de 

droit, et les frais d'obtention du jugement périmé; 

« Condamne Lejard à tous les dépens envers Chaix. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE 

Présidence de M. Davost, conseiller à la Cour 

d'appel d'Amiens. 

Audience du 7 mai. 

INCENDIE. 

Une seule affaire est indiquée au rô'e de l'au-

dience de ce jour. C'est une accusation pour crime 

d'incendie, portée contre le nommé Louis-Victor 

Montellier, né le 22 mai 1850, à Faucoucourt et y 

demeurant. 

L'acte d'accusation s'exprime ainsi : 

Le 19 janvier dernier, vers dix heures du soir, un 

incendie éclata dans la commune de Faucoucourt et con-

suma un bâtiment renfermant des récolles, dépendant 

de la ferme habitée par le sieur Lagneaux, cultivateur. 

La perle, couverte en partie par une assurance, fut éva-
luée à 1,700 francs. 

On attribua immédiatement ce sinistre à la malveil-
lance. 

Le bâtiment incendié est situé dans le jardin entière-

ment clos du sieur Nigon ; on y avait accès soit en venant 

de la ferme de Lagneaux, soit en passant par une petite 

brèche faite au mur de clôture de la propriété Nigon. Cette 

brèche s'ouvrait sur une allée qui traverse le jardin éga-

lement clos d'un sieur Fissiaux, mais dont la porte d'en-

trée, placée devant !a chaussée de l'étang, n'est jamais 
fermée. 

Le lendemain de l'incendie, la femme Delplace trouva 

au milieu de cette allée une pipe en terre qu'elle rap-

porta à son mari. Celui-ci reconnut à sa forme et aux 

petits crans du fourneau qu'elle appartenait à un nommé 

Montellier. Cet individu soupait presque chaque soir chez 

lui: il la lui avait déjà prêtée plusieurs fois, aussi n'hé-

sita-t-il pas à s'en servir de nouveau, après avoir bvhé, 
pour la raccourcir, un bout du tuyau. 

Le soir même, quand Montellier vint, suivant sa cou-

tume, Delplace lui dit que sa nln 

la lui montra. Montellier la reconn*^'
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bord, 

vait 
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procède à l'interrogatoire de l'accusé. Celui-ci dè! 

sa jeunesse, avait la manie d'allumer du feu Un'jou 

à l'âge de onze ans, en sortant de l'école,' il
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feu à un tas de colza. Plus tard son imprudence 

fut cause d'un sinistre qui occasionna plus de 19 000 
francs de pertes. ' ' 

Arrivant au fait de l'accusation, M. le président 

fait observer à Montellier qu'il n'éprouvait guère de 

sympathie pour M. Lagneaux, son patron, proprié-

taire du bâtinwnt incendié. 

Montellier affirme qu'il n'avait jamais eu de diffi-

cultés avec M. Lagneaux. Si son père et lui l'ont 

quitté, c'est parce que leur salaire était insuffisant, 

II n'avait aucun motif d'incendier son bâtiment. 

11 n'est pas étonnant qu'on l'ait trouvé un des 

premiers sur le lieu du sinistre, revêtu de son uni-

forme de pompier, car il tient so:i uniforme toujours 

prêt. 

Les témoins cités à la requètî du ministère pu-

blic sont au nombre de dix-neuf. 

Li déposition du brigadier de gendarmerie d'ÀniCT 

résume ses constatations et les déclarations des autres 

témoins. On a remarqué le trouble de l'accusé quand on 

lui a représenté si pipe, trouvée dans le jardin de Fis-

siaux. Lorsqu'on aperçut Montellier, arrivé le premier sur 

le théâtre de l'incendie et attendant l'ouverture de la 

porte de la remise aux pompes, quelques personnes tirent 

cette réflexion : que l'accusé avait endossé son uniforme 

de pompier avant l'incendie. 

Montellier, d'apris les renseignements recueillis dans 

son pays, avait, ajoute le brigadier, une fort mauvaise 

conduite. 

On entend ensuite le sieur Lagneaux, cultivateur à 

Faucoucourt, à qui appartenait le bâtiment incendié le 

19 janvier. Ce témoin craignait l'accusé, dont le père lui 

avait fait des menaces. A Faucoucourt, l'opinion pjblique 

désigne Mintellier comme l'auteur du sinistre. 

Le témoin Pourceau, journalier, avait pensé en aper-

cevant les flammes que le feu devait être attribué à l'im-

prudence de quelqu'un de la famille Lagneaux. Mài$ 

lorsqu'il vit que c'était le bâtiment situé dans le jardin 

Nigon qui brûlait, il attribua, comme les autres, fine.'1' 

die à la malveillance. 

On fut surpris, disent les témoins Charpentier et Vil-

lait], de trouver au début de l'incendie, l'accusé déjà re-

vêtu de son uniforme arrivé sitôt après la remise des 

pompes. 

Le lieutenant des sapeurs-pompiers de Faucoucourt et 

un autre témoin, déclarent que, le lendemain de t'incen-

die, Montellier était tellement ivre qu'il est tombé dans 

le foyer, d'où on a dû le relever et le transporter ciiez 

lui. Montellier a beaucoup travaillé à l'extinction du teu. 

M. de Namuroy, procureur delà République,sou-

tient l'accusation. 

M* Godfrain présente la défense de l'accusé. 

Montellier, reconnu coupable par le jury, avec a ' 

mission de circonstances atténuantes, est condarn 

à quinze ans de travaux forcés et à dix ans de s» -

veillanc3. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-SAONE 

Présidence de M. Maistre, conseiller. 

Audience du 21 mai. 

HOMICIDE VOLONTAIRE. 

Le 17 août 1872, Michel Erny, brigadier ^JgjJ 

à Cernay, ayant remarqué dans la forêt de V» 

sheim (Alsace) une certaine quantité de
 laC

| ^'
cel]X tait embusqué de manière à pouvoir surprendre 

qui viendraient les lever. Après une assez ^
n 

attente, il remarqua un jeune homme, arm jj 

fusil simple, qui se dirigeait du côté des lac • ̂  

sortit aussitôt de son embuscade, et, le "Sy^ le 
joue, il le somma de déposer son arme, aut 

braconnier recula en demandant pardon;
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qu'il vit Erny approcher sans défiance, il ePa ra-
pidement son fusil et fit feu. Le brigadier, s 
ment blessé à l'avant-bras gauche, serra c

 gn 
vement son arme, dont le canon se decna g ^ 

l'air. II voulut aussitôt tirer le coup droit . ^
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agresseur qui s'enfuyait; le coup ne partit p ■ 
mit alors à la poursuite du braconnier; mai ^
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bli par la douleur et par la perte de sanS> ■
 it a
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l'atteindre. Le 27 avrd suivant, il succom 

suites de sa blessure. . immuie do 
L'auteur de cet attentat était un jeune no.

 ffljs 
vingt-deux ans, Antoine Zimmerrnann, u

 vflls 
déjà condamné à l'amende et à la prison [ ^ 
et délits de chasse. Lorsqu'il vit les soupçon 
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lui, il quitta Thann, où il habitait, opta pour la 
itioiialité française, tira à la conscription à Dan-

" .,;■■> et vint se cacher clans les environs de Rel-

C'est là qu'ayant rencontré trois jeunes gens 

• avoua qu'il était i'auteur du 

jouti« 

te Thann, il leur avoua qu'il était l'auteur" du 
Meurtre commis sur la personne du brigadier Erny. 

L'autorité allemande fit procéder à la plus minu-

tieuse instruction, et >ne pouvant demander l'extra-

ction de Zimmermann, qui avait opté pour la natio-

nalité française, elle transmit la procédure au par-

"
uC

t de Bettbrt, pour qu'il fût procédé contre l'ac-

u
sé d'après la loi française. 

° la réponse du jury a été négative sur la question 

d'homicide volontaire, et affirmative sur la question 

,i
e
 blessures faites volontairemei t, mais sans inten-

tion de donner la mort, qu'elles ont pourtant occa-

sionnée. Des circonstances atténuantes ont élé ad-

\j*es en faveur de l'accusé. 

La Cour a condamné Zimmermann à sept années 

j
G
 réclusion et à cinq années da surveillance. 

Ministère public: M. Brunck, procureur de la 

République. 

Défenseur Me Grandmougin. 

Audience du 22 mai. 

HOMICIDE VOLONTAIRE. 

Voici les faits relevés à la charge de Jean-Baptiste 

Maire, âgé de trente-cinq ans, vigneron à Bucey-

jgs-Gv-
En" 1866, Maire a épousé Anne Rousselot. Cette 

un
ion ne fut pas longtemps heureuse, et les époux 

n
e tardèrent pas à se séparer. Maire vint habiter 

avec ses sœurs, et la femme Rousselot retourna au 

domicile de son père. Depuis cette époque, une 

profonde inimitié régna entre Maire et son beau-

père ; le Tribunal de Gray fut souvent saisi de leurs 

plaintes et de leurs querelles. 

j,e 18 mars 1874, Maire et ses deux sœurs se ren-

dirent à une de leurs vignes, située Au-Trélot. De-

vant aller le soir à la passe à la bécasse, il était 

armé d"un fusil double. Il fallait pour arriver au lieu 

de son travail traverser une vigne contigi.ë à la 

sienne et appartenant à Rousselot. Celui-ci travail-

lait avec sa fille à environ 400 mètres de là, et 

lorsqu'il eût aperçu de loin Maire et ses sœurs, il 

s'arma de sa pioche et de sa serpe, et se mit à cou-

rir pour les empêcher de traverser sa propriété. 

Quand il arriva, Maire et l'une de ses sœurs étaient 

déjà dans la vigne qui lui appartenait ; il se plaça 

alors devant Louise Maire, la frappa de sa pioche et 

lui défendit dépasser; puis, apostrophant Maire qui 

déposait sa hotte: « Coquin, lui dit-il, situ n'étais 

pas passé, tu ne passerais pas. Quoique lu aies ton 

fusil, je ne te crains pas. » Maire avait encore son 

fusil à la main , il s'approcha rapidement de son 

beau-père, et une lutte s'engagea entre eux. La fille 

Maire arracha des mains de son fi ère l'arme qu'il 

tenait, et les deux adversaires s'étreignirent avec 

violence. Maire fut terrassé, et se blessa les mains à 

la serpe de Rousselot; il se releva furieux, courut 

après sa sœur qui s'enfuyait, lui prit le fusil qu'elle 

lui avait enlevé, et se retournant vers Rousselot, 

qui le poursuivait, il tira sur lui son premier coup. 

Rousselot, grièvement blessé à la main, continuait 

d'avancer; Maire tira alors son deuxième coup en 

disant: « Tiens, tu as ce que tu aurais dû avoir de-
puis longtemps. » Rousselot, atteint en pleine poi-

trine, chancela et put à peine se traîner jusqu'à sa 

vigne, où il s'atîaissa. Deux jours après, il succom-
bait aux suites de ses blessures. Quant à Maire, il 

s'éloigna sans chercher à porter secours à sa vic-

time. H a déclaré à plusieurs reprises qu'il recom-

mencerait si c'était encore à faire. 
Le jury a déclaré l'accusé non coupable, et la 

Cour a prononcé son acquittement. 

Minislère public, M. Brunck. 

Défenseur, Me Noirot. 

Présidence de M. Duchaussoy. 

même audience. 

ASSASSINAT. 

L'accusé, Jean-Claude Comtesse, âgé de quarante-

six ans, tisserand , domicilié à Roppe, nourrissait 

contre un de ses voisins, le sieur Cuenat, une haine 

profonde suscitée par des contestations entre ces 

deux hommes au sujet d'un puits commun. — Le 

dimanche 19 avril dernier, Comtesse vint, vers les 

dix heures du soir, faire du tapage à la porte de 

Cuenat, et proférer contre lui les injures les plus 

grossières. Celui-ci, après avoir envoyé son fils cher-

cher le maire de la commune, sortit de chez lui un 

bâton à la main, et s'efforça de calmer Comtesse, 

et de le faire rentrer chez lui. « Je veux bien ren-

trer chez moi, s'écria Comtesse, et je saurai y trou-

ver ce qu'il me faut. » Après s'être fait ouvrir son 

habitation, en frappant à grands coups de pied con-

tre la porte, il prit chez lui un baquet et un cou-

teau destiné à couper du tabac ; puis il sortit, mal-

gré les efforts et les instances de sa femme, en 

criant : « Vaincre ou mourir; il faut que 1 un de 

nous deux soit tué. » , . 
Cuenat était resté près de sa porte et attendait 

l'arrivée de l'autorité. « Félix, lui dit alors Comtesse 

d'une voix adoucie, viens, nous sommes amis ; je 

ne veux rien te faire. » Cuenat s'avança sans dé-

fiance, et reçut aussitôt deux coups de couteau, 
I'un à l'aine, l'autre en pleine poitrine. « Je suis 

mort, » s'écria-t-il, et il se mit à courir a la ren-

contre du maire; mais à peine avait-il lait une qua-

rantaine de pas qu'il s'affaissa, baigne dans son 
sa"g. Quelques instants après, il expirait. 

Comtesse reconnaît avoir porté deux coups de coq-

teau à Cuenat ; il prétend seulement qu il était en 
e
iat de légitime défense, et que Cuenat lui a porte 

Plusieurs coups de hache, qui ne 1 ont point atteint 

^is il est démenti sur ce point par tous les témoins 

de l'instruction. .. HKÀHÙÏIA* 

Le jury a déclaré l'accusé coupable ^om^de 

volontaire avec préméditation. La question f Pv0 

vocation avait été posée par la défense ; le jury y a 

fepondu négativement, et il a accorde a Comtesse 
Je bénéfice des circonstances atténuantes 
. Comtesse a été condamné à la peine des travaux 

forcés à perpétuité. . ... . 
Ministère public, M. Denoix, substitut. 

Défenseur, Me Grillon. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 2 JUIN. 

L'ordre du jour appelait aujourd'hui à l'Assemblée 

nationale la première délibération sur le projet de 
loi électorale; M. Henri Brisson est monté à la 

tribune et a proposé la question préalable. 

M. Batbie, rapporteur de la loi, répond à M. Bris-

son ; après un discours de M. Bertauld, qui appuie 

la proposition faite par M. Brisson, la question préa-

lable est mise aux voix et repoussée par 503 voix 
contre 189. 

M. le président donne ensuite connaissance à l'As-
semblée d'une proposition de M. Lacaze, ainsi con-
çue : 

« L'Assemblée ne discutera pas la loi électorale 

avant le vote des lois constitutionnelles. » 

t
 ^|L

e
 proposition est repoussée par 394 voix con-

La parole est ensuite donnée à M. Delorme, qui 

combat le projet de loi électorale. 

Après ce discours, l'Assemblée décide qu'il sera 
procédé samedi prochain au remplacement de MM. 

Tailhand, de Cumont et Grivart qui on envoyé leur 

démission de membres de la commission des lois 
constitutionnelles. 

A son audience de ce jour, la première chambre 

de la Cour, sous la présidence de M. Brière-Valigny, 

a reçu le serment de M. Lancelin, nommé vice-

président du Tribunal de la Seine, de M. Barba-

roux, nommé vice-président de la chambre tempo-

raire, de MM. Guillot et Desjardins, nommés juge 

et substitut du procureur de la République au même 

siège, et de M. Rousseau, juge suppléant au Tri-

bunal de Reims. 

Il a été procédé aujourd'hui à l'audience de la 

lre chambre du Tribunal civil de la Seine, présidée 
par M. Hua, à l'installation de MM. Lancelin, vice-

président de la chambre temporaire, nommé vice-
président au Tribunal civil de la Seine, Barbaroux, 

juge au Tribunal civil de la Seine, nommé vice-

président de la chambre temporaire, Guillot, subs-

titut au Tribunal civil de la Seine, nommé juge au 

même Tribunal, et Desjardins, secrétaire du ministre 

de la justice, nommé substitut au Tribunal civil de 

la Seine. 

— Aujourd'hui mardi, à la première chambre du 

Tribunal civil de la Seine a été appelée une affaire 

Blain des Cormiers contre de Villemessant. Il s'agit 

d'une demande en suppression d'écrits diffamatoires 
et en 200,000 fr. de dommages-intérêts réclamés par 

M. le docteur Blain des Cormiers contre le Figaro, 

à l'occasion de deux articles parus dans ce journal. 

Le défendeur ayant posé des conclusions au fond, 

l'affaire a été mise au rôle. 

— A titre d'estropié, obligé de gagner sa pauvre 

vie comme il peut, Séverin réclame l'indulgence du 

Tribunal. Malheureusement, ce pauvre estropié d'une 

jambe, hors d'état de se livrer à ce qu'on peut ap-
peler un travail, se trouvait assez valide pour servir 

la Commune comme soldat, et voici ce qui a élé ré-
pondu à la demande de renseignements sur son 

compte, adressée au commissaire de police : 
Pendant l'insurreclion, le nommé Séverin, bien 

qu'estropié d'une jambe, a fait partie, comme capo-

ral, d'un bataillon de fédérés, et dans lajournéedu 
23 mai, il a été vu, en armes et en uniforme, par-

les époux Vialette, charbonnier et logeur, rue Maî-

tre-Albert, 24, qui' en ont témoigné, donnant des 

ordres de tirer et paraissant en proie à une grande 

exaltation. 
Il a vécu en concubinage avec plusieurs filles, 

notamment avec une femme qui a, comme lui, servi 

la Commune. 
Querelleur, paresseux et ivrogne, il a été expulsé 

de presque tous les garnis où il a logé. Au point de 

vue politique, il professe des opinions démagogi-

ques. 
Or, le pauvre estropié a été arrêté, offrant clan-

destinement dans un débit de boissons, aux frères 

et amis, diverses brochures politiques, telles que : 
les Séances officielles de l'Internationale à Paris, pen-

dant le siège et la Commune ; les exploits du 2 dé-

cembre, etc. 
Il a donc été renvoyé en police correctionnelle 

pour colportage d'imprimés sans autorisation. 

Le Tribunal l'a condamné à quatre mois de prison 

et 2o francs d'amende. 

— Vagabondage! 

M. le président : Quel âge as-tu? 

La prévenue : Sept ans. 

M. le président : Où demeures-tu ? 

La prévenue : A Believille. 
M. le président : La rue, le numéro? 

La prévenue : Je sais pas. 
M. le président : Tu as un papa et une maman ? 

La prévenue : Non, je n'ai pas de papa. 

M. le président : Eh bien, ta maman où demeure-

t-elle? 
La prévenue : A Believille. 
M. le président : Quelle rue, quel numéro? 

La prévenue : Je sais pas. 
Mi le président : Tu as quitté ta maman? 

La prévenue : Oui, monsieur. 

M. le président : Pourquoi cela? 
La prévenue : Parce qu'elle m'avait laissée toute 

seule à la maison. 
il/, le président : Alors tu t'es en allée ! 

La prévenue : Oui. 
M. le président : Toute seule? 

La prévenue : Non, pas toute seule. 
M. le président: Avec qui étais-tu ? qui ta em-

menée? 
La prévenue : Jeanne. 
M le président : Qu'est-ce que Jeanne ? 

La prévenue : C'est une petite amie a moi .. 
M. le président : Eh bien, Jeanne a un papa et 

nne maman? 
La prévenue : Oui. 
M. le président : Pourquoi Jeanne ne t a-t-elle pas 

menée chez eux? 
La prévenue: D'abord le papa de Jeanne la bat, 

comme il bat sa mère... Le papa de Jeanne est mé-
chant il me fait peur. Jeanne vient souvent pleurer 

chez nous ; j'avais perdu Jeanne et je me suis trou-

vée toute seule dans la rue. 
M le président : Quelle heure etait-il T 

La prévenue: Je sais pas. Mais il faisait noir.... 

mi
M le président : Qu'as-tu fait alors toute seule? 
La prévenue : Eh bien, monsieur, j'ai été à un 

grand endroit où il y a beaucoup de lumières. 

Maman m'a dit que c'est un bal. Elle y va souvent. I 

Oh ! monsieur, que c'est beau. Il entrait un monde, 

un monde... 

M. le président : Où est ce bal ? 

La prévenue : Je sais pas. 

M. le président : Alors, comment y es-tu aljée? 

La prévenue : Parce que je savais où c'était, mais 

je sais pas le nom de la rue. 

M. le président : Qu'allais-tu y faire ? 

La prévenue : J'allais chercher maman. 

M. le président : Eh bien, tu ne l'as pas trouvée ? 

La prévenue : On n'a pas voulu me laisser entrer. 

M. le président : On a bien fait. 

La prévenue : Non, monsieur... 

M. le président : Mais si, on a bien fait ; ce n'est 

pas un endroit où les petites filles doivent aller ! 

La prévenue : Mais j'avais perdu maman... Vous 

ne voulez donc pas que je retrouve maman ! 

M. le président : Tu aimes bien ta maman ? 

La prévenue : Oh oui ! 

M. le président : Enfin, pourquoi alors avais-tu 

quitté ta maman puisque tu l'aimes bien ? 

La prévenue : Parce que je m'ennuyais toute seule 

et que Jeanne m'avait appelée par la crois^e. 

M. le président : Est-ce que tu restes souvent 
seule ? 

La prévenue : Oh oui!... Et j'ai peur. Un jour 

je suis tombée dans le feu et je me suis brûlée 

M. le président : Mais pour que nous te rendions à 

ta maman, il faudrait savoir où elle demeure. 

La prévenue : Je ne sais pas. 

M, le président : Nous allons t'envoyer chez les re-

ligieuses... Aimes-tu les religieuses? 

La vrévenue: Ça dépend. J'aime bien celle qui sont 

grandes, grandes et qui ont de grandes cornes blan-

ches. 

M. le président : Veux-tu aller chez elles ? 

La prévenue : Oh oui... mais elles ne battent pas 

les petits enfants, n'est-ce pas?... C'est maman qui 
dit ça. 

M. le président : Ce n'est pas la première fois que 

tu viens devant nous. Une fois lu es venue parce 

que tu avais volé des gâteaux. 

La prévenue : Oui, monsieur, mais j'ai jamais pris 
rien depuis, 

M. le président : Ça ne fait rien; aujourd'hui, tu 
t'es fait encore arrêter. 

La prévenue : Je savais pas que je faisais mal; ce 

sont des messieurs sergents de ville qui m'ont em-

menée. Moi, j'allais chercher maman. 

Le Tribunal condamne la petite Eugénie a être 

enfermée jusqu'à sa vingtième année dans une mai-
de correction. 

— Hier, la dame D..., rentière, est tombée par 

la fenêtre du logement qu'elle habite boulevard des 

Batignolles, 43. Dans sa chute, la pauvre femme 

s'est brisé le bras et la jambe du côté droit et fait 

une profonde blessure au crâne. Elle a reçu aussitôt 
les soins d'un médecin, mais au bout quelques heures 

de souffrances, elle a rendu le dernier soupir. 

— Dans la soirée, vers huit heures, le jeune 

Charles V..., âgé de dix-sept ans, journalier, qui se 

baignait dans l'établis.-einent de bains froids du 

pont Notre-Dame, a subitement disparu sous l'eau. 

Quand le maître baigneur, qui s'était précipité à son 
secours, parvint à le ramener, le malheureux avait 

cessé de vivre. 

— Dans la journée, des malfaiteurs se sont intro-
duits à l'aide d'effraction dans le domicile du sieur 

G..., marchand de vin, me Cha.uch.at, 8, et lui ont 

volé une somme de 1,300 francs, deux montres et 

divers bijoux. Sur la plainte du sieur G... des or-
dres ont été donnés pour que les auteurs de ce vol 

fussent activement recherchés. 

— Dans la nuit, rue Fréniicourt, 16, des voleurs 

ont pénétré, en passant par une fenêtre ouverte, 
dans le domicile du sieur D..., boulanger, et ont 

soustrait une somme de 6,500 francs. Malgré les ef-

forts de la police, il n'a pas encore été possible de 

retrouver les auteurs de ce méfait. 

— A huit heures du matin, quai de Javel, 19, le 

sieur L..., ouvrier teinturier, s'est suicidé en se 

précipitant, par une fenêtre du troisième étage, 

dans la cour de la maison. Cet homme s'est ouvert 

le crâne sur le pavé et a rendu aussitôt le dernier 

soupir. Ou n'a pu connaître les motifs de cet acte 
de désepoir. 

DEPARTEMENTS 

GIRONDE (Bordeaux, 1er juin). — On écrit de Bor-

deaux : 

« Un deuil subit et bien cruel vient de frapper le 
Barreau de Bordeaux. Un de ses membres les plus 

distingués, M. Goubeau, a été frappé d'une attaque 

d'apoplexie samedi, au moment où il plaidait au 

Tribunal de commerce. 
« M. Goubeau avait à Bordeaux, surtout au point 

de vue commercial, une des plus vastes clientèles. 

Il avait collaboré à la Gazette des Tribunaux. M. Gou-

beau est mort dans la force de l'âge, à soixante ans 

à peine; on peut dire qu'il emporte les regrets de 

tous ses confrères, des magistrats et de ses clients. 

11 était entré au Palais sous les auspices de l'illustre 
Ravet, dont il fut le secrétaire. Pendant plus de 

trente-cinq ans, il avait occupé le rang le plus élevé 

au Barreau, toujours sur la brèche : on se demandait 

à quel moment il pouvait préparer ses immenses 
procès. Son cabinet ne désemplissait pas. Il avait au 

suprême degré l'amour de sa profession et du travail; 

aussi le matin, à cinq heures, été comme hiver, 

était-il à se livrer à ses études favorites du droit. Il 

consacrait les soirées à sa famille qu'il, idolâtrait. 
« Quelle cruauté du sort ! Semedi il était allé au 

Tribunal de commerce le cœur joyeux, car le soir 

même, à un diner de famille, devait assister le jeune 

homme qui allait devenir son gendre... Il avait 

écouté les plaidoiries de ses adversaires ; il se lève 
pour leur répondre, rien ne fait supposer une souf-

france quelconque. Tout à coup, s'adressant à M. le 

président, il lui dit qu'il est un peu fatigué, il s'as-

sied; M. le président offie de suspendre l'audience, 

Goubeau se relève pour rémercier le magistrat, mais 

sa langue est épaisse et il tombe. 

« Un médecin qui se trouvait dans la salle d'au-

dience lui prodigue ses soins, mais quelques heures 

après il mourait sans avoir repris l'usage de la pa-

role. Les obsèques de cet homme de bien, de ce fer-

vent catholique, de cet avocat intègre, ancien bâton-

nier de l'Ordre, mourant au champ d'honneur, 

avaient attiré une foule immense et vivement émue. 

M. Henri Brochan, bâtonnier, s'est, dans un admi-

rable discours, fait l'écho de tout ses confrères, pour 
dire un dernier adieu à Goubeau ! Après lui, M. Au-

tran, commissaire général de la marine, a payé un 

tribut de reconnaissance à celui qui, pendant plus de 

vingt ans, avait été le conseil de cette importante 
administration. 

— SOMME. — On lit dans le Mémorial d'Amiens : 

« Un crime épouvantable a été commis à Abbe-

ville, samedi matin, rue des Capucins, 19. 

« M. Nicolas-Maxime D..., âgé de soixante ans, 

propriétaire à Buigny-l'Abbé, est en ce moment sé-

paré judiciairement d'avec sa femme. Condamné à 

payer à celle-ci et à son enfant (Blanche, petite fille 

de trois ans et demi), une pension alimentaire, M. 

D... s'y était refusé. Par suite de ce refus, une sai-

sie mobilière devait être opérée le lendemain di-

manche. 

« Samedi donc, M. D...se présente chez M. M..., 

son beau-père, rue des Capucins. 

« Celui-ci étant absent, D... demande à voir son 

enfant, qui était au salon. A peine seul avec elle, il 

tira de sa poche un revolver qu'il déchargea sur la 

pauvre petite; la balle pénétra derrière l'oreille gau-

che et sortit par le front. L'assassin voulut alors se 

faire justice : il essaya de se tirer dans la tête un 

second coup de revolver, mais le coup ne partit 

pas ; prenant alors son arme par le canon, il se 

frappa violemment la tempe avec la crosse; le sang 
jaillit et il s'évanouit. 

« Le procureur de la République et le juge d'ins-

truction, accourus de suite, ordonnèrent l'arresta-

tion de D... La petite fille a succombé, malgré les 

soins des docteurs appelés aussitôt. Ce crime cause 

un grand émoi dans Abbeville. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — John Sweeney, garçon 

de vingt-cinq ans, se présente devant la justice dans 

le costume le plus délabré qu'on puisse imaginer. 

Il n'a qu'un pantalon et une veste, mais tout cela 

est sale, déchiré, en loques. Il dépense son argent. 

Il dépense son argent, quand il en a, à se mettre 

dans un état d'ivresse qui le fait arrêter par les 

agents, et qui l'amène devant le Tribunal de Wor^-

hip-street, dont il est un des fidèles habitués. 

Le constable Johnson : J'ai trouvé ce prévenu dans 

les rues de Spitalfield. Il était en état complet 

d'ivresse, ce qui avait amassé autour de lu» une foule 

considérable qui avait interrompu la circulation. 

Sweeney était très exalté; j'ai voulu le faire partir; 

il n'y a pas eu moyen de le décider'à obéir, et je 

l'ai arrêté et conduit au poste. 

Le juge Hannag : John, avez-vous quelques ques-
tions à adresser au témoin ? 

John : Regardez-moi. C'est à vous que je veux 
parler. 

Al, Hannag : Je crois que cet individu est déjà 
venu ici. 

Le geôlier Baker : Vous ne vous trompez pas ; vous 

l'avez déjà condamné le 23 janvier dernier et le 13 

de ce mois. 

Le constable : Quand je l'ai arrêté, il sorlait de 

prison. 

M. Hannay : Voyons, John, qu'avez-vous à tafj 
dire? 

John : Eh bien, tel que vous me voyez, j'ai eu 

bien des traverses dans ma vie. J'ai eu jadis des 

draps et un bon lit, mais tout cela a disparu, et je 

suis réduit aujourd'hui à faire des lectures et des 

récitations dans les lieux publics Si vous voulez, je 

peux vous donner un échantillon de mon talent 
(rires).

 tJ
, 

M. Hannag : Et avec cela vous finirez vos jours 

dans une maison d'aliénés et vous continuez à va-
gabonder dans les nres. 

John : J'ai élé à Colney-IIatch pendant un an, 
mais là il n'y avait rien à faire pour moi. On m'a 

envoyé de la Math-Fields, et voilà les seules bottes 

(mettant un pied sur la barre pour montrer ses 
chaussures) qu'on m'a données dans un pays chré-

tien. J'ai demandé qu'on me donnât un simple sou-

verain (monnaie d'or valant 25 fr. 21 c.), mais on 
ne m'a pas écoulé. 

M. Hannay : Ce n'est pas ainsi que vous deviez 
vous conduire. 

John : Mais écoutez-moi donc, je peux bien vous 

parler quoique vous soyez magistrat. Vous pouvez 

venir en aide à un pauvre diable comme moi ; le 
tronc des pauvres vous permet de me donner quel-

que chose pour que je puisse trouver mi asile; alors 

je partirai et vous ne me reverrez plus. 

M. Hannay : Je n'ai pas envie de vous envoyer en 

prison, mais si vous continuez ce genre de vie, vous 

vous ferez emfermer, ou conduire dans une maison 
d'aliénés. Alton*, partez, et que je ne vous revoie 
plus ici. 

John : Eh bien ! merci. 
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Voûte* le* annonce* judiciaire» et 

légale» en matière de procédure cl 

vile, ainsi que celle» relative» aux 

vente» en matière de faillite», peu-
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DES TRIBUNAUX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine, 

en date da 24 décembre 1873, 

inséré dans notre numéro du 

1er janvier 1874.) 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

DIVERS 11IMBLES 
Etude de M

e
 NAKMOT, avoué à Versailles, rue 

des Réservoirs, 19, successeur de M8 Rameau. 

Succession de Mme veuve Ualuyé. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 
civil de Versailles, au Palais-de-Justice, le jeudi 
18 juin 1874, à midi, en 8 lois, de: 

1" Une «HAIVDI? PROPRIÉTÉ, dépen-
dant originairement de l'ancien parc Richelieu, 
comprenant maison d'habitation, dépendances 
diverses, écurie, remise, parc dessiné à l'an-
glaise, magnifiques ombrages vaste pièce d'eau 
alimentée par plusieurs sources d'eaux vives, 
très-bien empoissonnée, couvrant une superficie 
de 83 ares environ, située à Rueil, boulevard de 

Saint-Cloud, 12, canton de Marly-lc-Roi \Seinc-
et-Oise). 

Contenance totale : 4 hectares 53 ares envi-
ron. 

Entrée en jouissance, le 10 juillet 1874. 
Mise à prix : 140,000 fr. 

2° Une MAISON DE t'.iUPAfi.VK, avec 

écurie, remise, grand jardin, dessiné à l'an-
glaise, attenant à la propriété ci-dessus, rues 
d'Essling et de Masséna, avenue projetée. 

Contenance superficielle : 3,007 mètres envi-
ron. 

Entrée en jouissance immédiate. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S» Une Cl H A > R> K MAISON BOUR-

GtiOI%E, avec jardin, située au même lieu, 
rue Masséna, 21. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
4° Une autre MAISON à usage de blanchis-

seur, située audit Rueil, à l'angle des rues 
d'E.-sling tt Masséna et portant sur cette der-
nière rue, le n° 17. 

Mise à prix : 7,000 fr. 
5° De 4 PIÈCES OU TERRE, PRÉ et 

v"iGi*E, situées audit Rueil et a Pouillon 
(Marne). 

S'adresser : 

A Versailles: à M° NANSOT, avoué pour-
suivant, rue des Réservoirs, 19 ; 

A Paris: à Me Goupil, notaire, quai Voltaire, 
23; 

Et à Rueil, boulevard de Saint-Cloud, 12, au 
concierge. (0013) 

MAISON A PARIS 
Etude de Me

 DINET, avoné à Paris, 
rue Neuve-Saint-Augustin, 5. 

Vente sur licitation. au Palais-de-Justice, à 
ris, le 24 juin 1874, 

D'une MAISON, sise à Paris, rue de Mon-
treuil, 53. 

Revenu brut, environ 19,000 fr, 
Mise à prix : 150,(100 fr. 

S'adresser : 

1» A Mes BINBT [et Debladis, avoués; 
2° A M° Perard, notaire, n° 217, rue Saint-

Honoré. i(6617) 

DIVERS MEUBLES 
Elude de M0

 dulca BOURSE, avoué à Pa-
ris, rue des Vosges, 18 (ancien 21 de la place 
Royale). 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le mercredi 17 juin 1874, à deux heu-
res, en deux lots, 

1° D'une grande PROPRIÉTÉ, sise à Pa-
ris (11

9
 arrondissement), rue Obi'rkampf, 101 

et 103, et rue Saint-Maur, 71, à l'angle de ces 
dèux rues. 

Revenu brut, environ 18,000 fr. 
Mise à prix : 140,000 fr. 

2> Et d'un TuaiRAiN de la contenance de 
1102 ni. 20 c. environ, sis à Saint James, com-
mune de Neuilly-sur-Seine, arrondissement de 
Saint-Denis (Seine), rue de la Ferme, 7. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
S'adresser : 

Audit M0
 Jule» BOURSE, avoué; 

A M" Adrien Tixier, avoué à Paris; 

Et a M
es

 De Madré et Lemaître, notaires à 
Paris. i(0590) 

1HHEDBLE A PARIS 
Etudes de M

e
 CliÉïîlOT, avoué à Paris, rue 

de Richelieu, 15, et de Mu
 AUBOU1N, 

avoué, rue de Choiseul, 2. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la 
Seine, le 24 juin 1874, à deux heures, d'un 
IHMULIlLi; sis «à Paris, 39, boulevard de 

Strasbourg.—Mise à prix : 500,000 fr. — S'a-
dresser auxdils Mcs CUÉRlOT et AUBOUI.V 

i(GG09) 

PROPRIETE ET TERMIA 
Etude de M» Charles IiEVAUX, avoué, de-

meurant à Paris, rue des Saints-Pères, 7, 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le 24 juin 1874, à deux heures de rele-
vée, de: 

1° Une jolie PROPRIÉTÉ, à usage de mai-
son de campagne, avec jardins, pelouses et mas-
sifs d arbres, située à Uallius-Laqueue, lieudit 
la BUTTE AUX MOULINS, canton de Montfort-l'A-
maury, arrondissement de Rambouillet (Seine-
et-Oise). 

Mise à prix : 13,000 fr. 
2° Un G RAM» TERRAIN, situé dans le 

parc du Vésinet, territoire de Chatou, canton de 
Saint-Cermain-en-Laye, arrondissement de Ver-
sailles (Saine-et-Oise), d'une contenance de 
1,981 m. 42 c. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M« Charle» UEVAUX, avoué 
poursuivant; 

2» A Me Déglise, avoué à Paris, rue de Ga.il-
lon, 20 ; 

3° A M
e
 Frérnyn, notaire à Paris, rue de 

Bellechasse, 14. (6001) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

sur licitation, même sur une seule en-

chère, en la chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de M" Cabaret, l'un d'eux, 
le mardi 30 juin 1874, à midi, d'une 

HAISONAPARIS, JEMMAPES, U 
Revenu brut: 11,520 fr. 

Alise à prix: 50,000 fr. 
S'ad. à M" Bertrand, avoué à Trévoux (Ain), 

et à M" Cabaret, not.à Paris, r. Louis-le Grand, 28. 
(6024): 

inoN, sur une enchère, en la chambre des 
Ail notaires de Paris, le 9 juin 1874, d'un 

GRAND HOTELS Content 
Mise à prix: 850,000 fV. S'adresser aux notaires, 
M° Delapalmc, rue Auber, 11, et Mocquard, 
rue de la Paix, 5, dépositaire du cahier d'en-
chères, des plans et des permis de visiter. 

(0357) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE LINGERIE 
(spécialité de mouchoirs), à Paris, rue de la 
Paix, 11, A VENDRE. 

Etude de M° BAJRUS, notaire, rue Ménars, 8, 
lundi 15 juin 1874, midi. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

M. Prodhomine, syndic, rue des Déchar-
geurs, 11. (0572): 

IALADIES DES FEUES 

Guérison, sans repos ni régime, parM
me

 LACHA-
PELLE, maîtresse sage-femme, professeur d'ac-
couchement. Les moyens employés, aussi sim-
ples qu'infaillibles, sont le résultat de longues 

années d'études et d'observations pratiques dans 
le traitement de leurs affections spéciales et des 
causes de leur stérilité. Consultations tous les 
jours, de trois heures à cinq heures, 27. rue du 
Mont-Thabor (près les Tuileries). (2633) 

LE DIPLIIEDEF 
A L EXPOSITION 

UNIVERSELLE 
de Vienne, a été décerné par le jury à SARAH 

FÉLIX, pour sa Vit] {Pjfri'Q
 et ses

 autres 
merveilleuse E/IU DES F LÏiO produits. Cette 

récompense prouve combien la concurrence sera 
impuissante contre ces remarquables produits, 
qui viennent, par ce seul fait, d'obtenir leurs 
droits de franchise dans toutes les villes de l'Eu-
rope. — EAU DES FEES, POMMADE DES FÉES, EAU 

DE TOILETTE DES FÉES. — 43, rue Riche.r, Paris. 

(1050) 

FRÈRES MASI0NL£IVOLUO',undi'jeudi-adiesde peau,de cheveu x 

(2641) 

OLD ENGLAND pantalons faits 
sur mesure à. 19 Si) 

OLD ENGLiND English pardes- ço MA 
sus d'éte

r 00 OU 

OLD ENGLAND Cheviot, cost. à, t fj 

est une merveil. 'i ô 

OLD ENGLAND 
Homespan, 33, bou le-
vard des Capucines. 

(151i) 

PRÊTS HYPOTHECAIRES S 0!0 
Sur maisons et biens ruraux. 

A. MOINETetC0, banq. 19, b. Montmartre. Paris. 

(1610) 

WYNAND FOGKINK 
LIQUEURS FINES D'AHSTEROAM 

MÉDAILLE DE lr" CLASSE, VIENNE 1873. 

DÉPÔT UNIQUE!!! (et sans succursale) 

2, rue AUBER, 2, Paris. 

Se défier des contrefaçons. 

(2394) 

— «s*» 

Lei médecins les ordonna
 BCT,0,

™4a 
Plm doux, le plusiôV• li ?

,eo
°»û«l«1m 

Au 

les 

2, Rue des Lions-Saint-Paul, Paris. 

Grâce aux propriétés toniques et stimulantes des substances qui les coron 
-j Dentifrices Laroçe arrêtent ou préviennent la carie, empêchent le rarn

 %
*xv*' 

sèment des gencives et calment instantanément les douleurs ou rages de 

Élixir, flacon,l
b
 QO.— Poudre, flacon, 1*25—Opiat, pot,!*-^' 

Dépôt à Paris, s6, rue Neuve-des-Petits-Champs, — et chez tous les pharmaciens na f 

coiffeurs, merciers, marchands de modes et de nouveautés de chaque ville *
Urs

-

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE CENTRALES DES CHEMINS DE FER 

A. CHAIX ET Ci0 

RUE BERGÈRE, 20, PRÈS DU BOULEVARD MONTMARTRE. — PARIS. 

BULLETIN ANNOTÉ 

DES 

CIIEMIÎVS DE FER I EXPLOITATION 
RECUEIL PÉRIODIQUE 

des Lois, Décrets, 0r4iiQDances, Circulaires et Arrêtés ministériels, Jugements des*Triliunani,f_Arrèts des Cours d'appel, 

de h Cour de Cassation et du Conseil d'Etat, etc. 

CONCERNANT 

L'EXPLOITATION TECHNIQUE ET COMMERCIALE DES CHEMINS DE FER 
PUBLIÉ Tors LUS DEUX MOIS SOUS Li DIUBCTION DE 

E. LAMÉ FLEURY 

Ingéni eur en chef au Corps des Mines, membre de la Commission centrale des Chemins de fer 
qui l'a disposé de manière a en former la suite de son 

CODE ANNOTÉ DES CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION 

(7* Année) 

Prix : 8 francs par an. — Étranger : 10 francs. 

Les années antérieures à l'année courante : 10 francs; la première année (1868) est épuisée. 

ADRESSER LES DEMANDES RUE BERGÈRE, 50, A MM. A. CHAIX et C'«, PROPRIÉTAIRES-ÉDITEURS, A PARIS. 

?«feUfl»tUms lissier. - "Soeié^é; «dSBMeffoiatari — Faillites» 

AVIS 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1874, dans l'un des quatre journaux 
suivants 

La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 

Le journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches ; 

Les Affiches parisiennes. 

SOCIÉTÉS 

D'un acte sous seings privés, en 
date a Paris du ringt-lro:s mai mil 
huit cent soixante-quatoze, enregis-
tré, 

Fait entre : 

1* M. Jean MONTEIX ; 

2- M. Adolphe DELÉCHENAULT, 
tous deux négociants, demeurant à 
Paris, rue Rambuteau, l i, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif 

existant de fait depuis le premier 
août mil huit cent soixante-dix, enlre 
les susnommés, 

Pour l'explpitation d'un fonds de 
commerce de nouveautés, situé à Pa-
ris, rue Rambuteau, 14, ayant pour 
enseigne : « A la Nouvelle Héloï-.e, » 

Sous la raison sociale : -

MONTEIX et DELÉCHENAULT; 
Ladite société ayant son siège à 

Paris, rue Rambuteau, 14, 
Est et demeure dissoute d'un com-

mun accord enlre les parties à comp-
ter dudit jour vingt-trois mai mil 
huit cent soixante-quatorze; 

Que M. Monieix a été nommé li-
quidateur de ladite société a.vec les 
pouvoirs les plus étendus, même ceux 
de composer, compromettre, donner 
mainlevée de toutes inscriptions hy-
pothécaires avec ou sans paiement. 

Et que le siège de la liquidation de 
ladite société a été fixé à Paris, rue 
Rambuteau, 14. 

Le dépôt prescrit par la loi a été 
effectué le deux juin mil huit cent 
soixante-quatorze, au grelfe du Tri-
bunal de commerce du département 
de la Seine, et à celui de la justice 
de paix du troisième arrondissement 
de la villa de Paris. 

Pour extrait : 
Signé : J. MONTF.IX, 

(1238) DELECHENAULT. 

TRIBUNAL DE COMMEHCF 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de faire 
connaître leur adresse tu Grelfe, bu-
reau n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les same 
d,

r
 de dix i quatre heures. 

FAILLITES. 

Jugements de déclaration 

de faillite. 

Du 1" juin. 

Dn sieur LEGROS (Edouard-Jean-
Bapiiste], aucien épicier à Paris, rue 
de Ménilmontant, 33, et demeurant 
actuellement rue Moret, 9. 

M. Stopin, juge-commissaire. 
M. Dut'ay, rue de Rivoli, 74, syndic 

piovisoire (N. 18915 du gr.). 

Du sieur MUNSCH (Louis), négo-
ciant en vins, demeurant à Saint-
Denis, petite n\a S dnt-Marcel, 5. 

M. Salmon, juge-commissaire. 
M. Pinet, boulevard Saint-Germain, 

82, syndic provisoire (N. 1891G du 
gr -)■ 

Du sieur NADEAUD ainé (Gilbert), 
tapisser-marchand de meubles, de-
meurant à Paris, boulevard Hauss-
minn, 40. 

M. Stopin, juge-commissaire 
M. Beaufour, rue du Châtau-

d'Eau, 53, syndic provisoire (N. 18917 
du gr.). 

Du sieur JOLLIEN (Victor-Henry), 
marchand de confections pour dames, 
demeurant à Paris, rue Nolre-Dame-
de-Nazareth, 78. 

M. Martinet, juge-commissaire. 
M. Beaufour, rue du Chàteau-

d'Eau, 53, syndic provisoire (N. 18918 
du gr.). 

Du sieur BIBERT (Gaspard) dit 
BALTHAZAR, grainetier, demeurant 
à Paris, rue du Maine, 56. 

M. Salmon, juge-commissaire. 
M. Chevallier, rue Bertin-Poirée. 9, 

syndic provisoire (N. 18919 du gr.). 

Du sieur COMTE (Eugène-Paul) , 
directeur du « Comptoir général de 
Fonds publics français et étrangers », 
à Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 
n. 17. 

M. CoUSté, juge-commissaire. 
SI. Barbot, 22, boulevard Séhasto-

pol, syndic provisoire (N. 18920 du 

gr-)-

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux jiurs 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salh des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
juge-com»:issaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de. nouveaux syndics, MM. 
les créanciers : 

Du sieur RENAUT (Jules), épicier, 
demeurant à Paris, rue Bisson, 35, 
le 8 courant, à 12 heures précises 
(N. 18894 du gr.). 

Du sieur MACDONALD (Gesrges-
Rodney), marchand de cheveux et 
commissionnaire en marchandises, 
ayant demeuré à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 35, et demeurant 
.-ctuellement rue d'Hauteville, Gi, le 
8 courant, à 1 heure précise IN. 
18758 du gr.). 

Du sieur SCHMIDT (Bernard), des-
sinateur en broderies, demeurant à 
Paris, rue Borda, 2, le 8 courant, à 
2 heures précises (N. 18904 du gr.). 

Du sieur LEMAIRE (Ange-Emile), 
épicier, demeurant à Saint-.Uaur-les-
Fossés (Seine), rue de Paris, 14, le 
8 courant, à 2 heures précises (N. 
18892 du gr.). 

Du sieur LA UN A Y (Félix), fabri-
caut de galoches, demeurant à Paris, 
rue E-quirol, 39, le 8 courant, à 
2 heures précises IN. 18882 du gr.). 

Du sieur GOST (Charles-Gustave), 
épicier et marchand de vin, demeu-
rant à Paris, rue de Jusseu, 47, le 
8 courant, à 12 heures précises (N. 
18895 du gr.). 

Des sieurs BABIN et Ce, négociants 
en vins fins, demeurant à Pans, bou-
levard des It liions, 4, le 8 courant, à 
1 heure précise (N. 18752 du gr.). 

Du sieur CARTR.Y (Pierre-llippo 
lyte), marchand de cafés, demeurant 
à Paris, rue Monlorgueil, 19, et rue 
Grillon, 7. le 8 courant, à 10 heures 
précises (N. 18307 du gr.). 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour Io3 assemblées subséquentes. 

t-RODUCTIOINS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
vîicalif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DESHAYES (Benjamin-
Constant) , marchand de couleurs, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saiut-Denis, 77; 

Entre les mains de M. Pinet, boule-
vard Saint-Germain, 82, syndic de la 
faillite (N. 18792 du gr.). 

Du sieur FÉDON (Guillaume) dit 

Guillaume-Léon FÉDON, commission-
naire en marchandises, demeurant à 
Paris, rue du Caire, 12 ; 

Entre les mains de SI. Chevillot, 
rue de Turbigo.G, syndic de la faillite 
(N. 1882G du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à ïs,dmission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

VERlFtClATlGiNS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invites à re rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, pour être pro-
cédé, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, aux vérification et affir-
mation de leurs créances, MM. les 
créanciers • 

Du sieur LEGUAY, grainetier, de-
meurant à Saint-Denis, avenue de 
Paris, 169, le 8 courant, à 1 heure 
(N. 18896 du gr.). 

Du sieur JO.VN.NV (Jean-HIppolyte), 
mécanicien, rue du Chemin-de-Fer, 
66, le 8 courant, i 2 heures (N. 16768 
du gr.;. 

De la dame veuve S1AROTTE, mar-
chande de vins en gros, demeurant à 
Boulogne (3 ine), rue de Paris, 34, 
le 8 courant, à t heure (N. 17679 d.i 
gr-). 

Du sieur RENAUD, marchand de 
vin, demeurant à Paris, boulevard 
Mizas, lOo, le 8 courant, il 1 heure 
(N. 17695 du gr.). 

Du sieur L AILLER (Amand), effi-
locheur de chiffuns, demeurant à 
Paris, rue Riquet, 72, le 8 courant, à 
10 heures (N. 18789 du gr.). 

De la société en nom collectif 
GERMAIN (Hermanos), frères, ayant 
pour objet l'exportation, la banque et 
l'armement maritime, dont le siège 
est à Paris, passage des Petites-Ecu-
ries, 20, avec succursales au Havre et 
à Valparaiso ; ladite société composée 
de : 1° Charles-Eugène Germain, de-
meurant, au siège social, 2" et Ange-
Slarie Germain, demeurant à Valpa-
raiso, le 8 courant, à 10 heures IN. 

18*27 du gr.). 

NOTA. — li es} nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les virifi-
cationsU affirmation de leurs créances, 
remettent préalablement leurs litres à 
MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS AFR£S UNION. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
S'JUS ta présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers en retard de faire 
vérifier et affirmer leurs créances et 
composant l'union de la faillite : 

Du sieur GRENIER (Joseph-Victor), 
en son vivant boulanger, demeurant 
à Paris, rue Riquet, 81, le 8 courant, 
à 1 heure précise (N. 18147 du gr.). 

De la société CHEVREAU et MONT-
PEYROUX, ayant pour objet le com-
merce d'approvisionnements et d'us-
tensiles de ménage, dont le siège est 
à Paris, boulevard des Batignolles, 
83, le 8 courant, à 1 heure précise 
(N. 18154 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérificatisn 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers : 

Du sieur ROQUEFEUIL-MONTPEY-
ROUX ( Slelchior-Charles-Marie-Au-
guste), négociant en approvisionne-
ments, demeurant à Paris, boulevard 
des Batignolles, 43, le 8 courant, à 
1 heure précise (,\. 18515 du gr.). 

Du sienr CANTIN (Jean-Baptiste-
Anatole), maître de bains, demeurant 
à Paris, grande rue de Montrent), 
54, le 8 courant, à II heures pré-
cises (N. 18421 du gr.). 

Les créanciers vérifies et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné. 

CONCORDAT. 

Sorti invités à se rendre aux jmrs 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées de créan-
ciers, pour reprendre la délibération 
ouverte sur le concordat proposé, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou passer à la 
formation dans ce cas, l'union, et, de 
donner leur avis, tant tur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des sy.i-
dics, MM. les créanciers : 

Du sieur GAY (Gabriel) , ancien 
marchand de vin, demeurant à Paris 
rue de Grammont, 11, le 8 courant, 
à 2 heures précises (N. 16709 du 

gr-)-

Du sieur ROSSET (Louis-Joseph), 
layetier-emballeur, di-meuranl à Paris, 
rue Saint-Joseph, 12, le 8 courant, 
à 2 heures précises (.N. 18476 du 

gr )• 

Du sieur MICHAUT (Pierre), bras-
seur, demeurant à Paris, rue Roche-
chouarl, 36, le 8 courant, à 11 heu-
res précises (N. 18118 du gr.). 

li ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au grelfe communi-
cation des compte et rapport des 
syndics. 

REHISP. A HUIIAINE DU CONCORDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce,salle des assemblées de créan-
ciers, pour reprendre la délibération 
ouverte sur le concordat proposé, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou passer à la 
formation de l'union, et, dans ce cas, 
donner leur avis tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics, MM. les créanciers : 

Delà dame VIOLETTE (Sladeleine-Eli-
sabeth Langrais), femme autorisée de 
Isidore Violette, marchande de quin-
caillerie, demeurant à Pari*, place 
Vollaire, 2, le 8 courant, à 12 heures 
précises (N. 18558 du gr.). 

Du sieur LUNOY (Pierre-Alfred), 
chemisier, demeurant à Paris, rue du 
Quatre-Septembre, 14, le 8 courant, à 
11 heures précises (N. 18380 du gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REDDITION DB CûlIPTB. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 au Code de commerce, enten-
dre le compte définilii qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli, MM. les 
créanciers composant l'union de la 
faillite: 

Du sieur HER.MAN (Jean-Baptiste), 
marchand de charbons, demeurant à 
Puteaux, rue de Paris, 12, le 8 cou-
rant à 10 heures précises (N. 15165 
du gr.). 

De la société en commandite par 
actions RICHARD et C' (dite Compa-
gnie générale des Eaux gazeuses), dont 
le siège est à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 12, et dont est seul gé-
rant le sieur Toussaint Richard, de-
meurant au siège social, le 8 courant 
à 10 heures précises (N. 7022 du gr.). 

NOTA. Les créanciers de la faillite 
peuvent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics. 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 9 mai 1874, 

U a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal dit que le jugement du 

23 octobre 1873, déclaratif de la fail-
lite du sieur CHARRIER (Frédéric), 
teinturier-appréteur, demeurant à Su-
resnes, quai natioml, ï3, 

S'applique : 1' au sieur Auguste-
Frédéric CHARRIER, leinturier-apprê 
teur, demeurantactuellement àNeuilly-
sur-Seine, avenue de Neuilly, 42, et 
2° au sieur Eugène CHARRIER, tein-
turier, demeurant actuel lement à Lyon, 
rue de l'Helvélie, 10, ayant été asso-
ciés de fait sous la raison sociale : 
CHARRIEK Cousins, pour l'exploita-
tion d'an commerce de teinturerie et 
d'apprêt d'étoffes, sis à Suresnes, quai 
Naiional, 23, 

Déclare ledit jugement commun 
dans toutes ses dispositions au sieur 
Eugène Charrier fils susnommé; en 
conséquence, déclare le sieur Eugène 
Charrier (ils en état de faillite ouverte; 
fixe au 21 octobre dernier l'ouverture 
deladite faillite; continue, et en tant 
que de besoin nomme à nouveau M. 
Benilan juge-commissaire, et le sieur 
Meilleacourt syndic; dit que le pré-
sent jngement vaudra rectification et 
complément en ce sens, tant du ju-
gement précité que des actes qui ont 
pu en être la suite, et qu'à l'avenir 
les opérations de la faillite seront re-
prises et suivies sous la dénomination 
ci-après : Faillite : 1° du sieur Au-
guste-Frédéric CHARRIER, teinturier-
apprêteur, demeurant à Neuilly-sur-
Seine, avenue de Neuilly, 42, et 
2° du sieur Eugène CHARRIER fils, 
teinturier, demeurant à Lyon, rue de 
l'Helvélie, 10, ayant été associés de 

fait sous la raison sociala : MUR-
RIER Cousins, pour l'exploitation d'un 
commerce de teinturerie et d'apprêt 
d'étoffes sis à Suresnes, quai Natio-
nal, 23 (N. 17881 du gr.). 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

Du 3 juin 1874. 

t" chambre. 

BIX HEURES : Girbal, synd. — Ville 
lot-Arnould et C% id. — Legrann 
clôt. — Godin, afiirm. — Malfray 
id. — Pronier, concord. 

DEUX HEURES : Desplaccs, synd. 
Boyer, id. — Choppin d'Arnouvil e, 
vérif. — Nerre, clôt. — Berlholie, 

concord. — Pirou, id. 

2* chambre. 

ONZE HEURES : Contant, synd. —
 Ar

" 

ger, vérif. — Chauvin, id. — veuve 
Boche, alfirm. 

UNE HEURE : Ronflé, synd. - M*TO 
clôt. — Etoc, concord. 

DEUX HEURES : Saint-Etienne, alBrra. 
- Lebon, id. - Mayer, concord. 

(2- délib.). 

VENTES MOBlLïïfHM 

VESTES PAR AUTOR1TËDBJ0STK8 

Le 4 juin. 

Boulevard Richard-Lenoir, 3-. 
3043 - Tables, chaises, compW'

r
-

banquettes. KIICOS, etc. 
Le 3 juin. 

Rue des Beaux-Arts, o. 
3044-Casiers, vitrines, bureau, taw 

94. 
registre»! 

fauteuils, pupitres, etc. 
Rue François-Mfron, 

3045—Comptoirs' casiers, 
enveloppes, carions, etc. 

Le 4 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pris" - > 

rue Ros-ini, b. ^ 

3048—Bureau, chaises, horloge, 

bles, canapé, etc.
 c0

,
n
-

3047- Table, chaises, horloge, 

mode, buffet, etc. f.uJeoS9» 
3048- Pendule, can-lélabres, (^ 

cartonnier, bureau, etc. ,,i
 ca

, 

30i9- Bureau, chaises, rauie»' -

napé, table, etc. 
3050 — Bureau , fauteuils 

glace, tables, etc. 
3051- Comptoir, armoire 

dulé, étoffes, etc. .«.Fossés 
Place publique de St-Maur-les I

 f 
3052- Table, chaises, guéridon-

fet, vitrine, ete 

camp»' 

tables, P«n' 

buf-

L'un des propiiétiire-S ^
er 

G. DiXA"'1*"'* 

uit, 

Enregistré à Paris, le Juin 1874. 

Reçu trois francs soixante-quinze centimes. 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C

ie
, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 
Vu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C6, 

Le Maire du 9" arrondissement. 


